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PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE 

COMTÉ D'ANTOINE-LABELLE 

 

Procès-verbal du conseil des maires et des mairesses de la municipalité 

régionale de comté d’Antoine-Labelle, tenu à la salle des Préfets, édifice 

Émile-Lauzon, 405, rue du Pont à Mont-Laurier, le 27 novembre 2024 à 

10 h 00, la séance ordinaire ayant été convoquée selon les dispositions de 

la réglementation en vigueur. 

 

Sont présents et forment le quorum requis : 

 

Mme Diane Sirard, mairesse de Ferme-Neuve  

M. Michel Dion, maire de Kiamika  

M. Yves Bélanger, maire de La Macaza  

M. Pierre Flamand, maire de Lac-des-Écorces  

M. Nicolas Pentassuglia, maire de Lac-du-Cerf  

M. Michel Chouinard, maire de Lac-Saguay  

Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul  

M. Jacques Allard, maire de l'Ascension  

M. Daniel Bourdon, maire de Mont-Laurier  

M. André-Marcel Évéquoz, maire de Mont-Saint-Michel  

Mme Francine Létourneau, mairesse de Nominingue  

M. Pierre Gagné, maire de Notre-Dame-de-Pontmain  

M. Yves Plouffe, maire de Notre-Dame-du-Laus (aux termes de la 

résolution 292-11-2021) 

M. Denis Lacasse, maire de Rivière-Rouge  

M. Luc Diotte, maire de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles  

Mme Jocelyne Lafond, mairesse de Sainte-Anne-du-Lac 

 

Est absent : 

 

M. Normand St-Amour, maire de Chute-St-Philippe  

 

Myriam Gagné, directrice générale et greffière-trésorière par intérim, 

Mélie Lauzon, directrice des services juridiques, du greffe et de 

l’approvisionnement et Marianne Séguin, adjointe administrative à la 

direction générale, sont également présentes. 

 

  
 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

  

 Le préfet ouvre la séance à 10 h 16. 

 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15807-11-24 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

 Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par M. André-Marcel 

Évéquoz et résolu à l'unanimité d’adopter l’ordre du jour tel que 

présenté. 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15808-11-24 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL DE LA MRC 

DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 22 OCTOBRE 2024 
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 Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par M. Michel 

Dion et résolu à l’unanimité d’adopter tel que déposé le procès-

verbal de la séance ordinaire du Conseil de la MRC d’Antoine-

Labelle du 22 octobre 2024. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15809-11-24 
INFORMATION SUR LE PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 10 

OCTOBRE 2024 

  

 Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par M. Luc Diotte et 

résolu à l'unanimité d'accepter pour dépôt le procès-verbal du 

Comité administratif de la MRC d'Antoine-Labelle de la séance 

ordinaire du 10 octobre 2024 tel que rédigé. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
 PÉRIODE DE QUESTIONS DES CONTRIBUABLES 

  

 Aucun contribuable ne s’est présenté. 

 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15810-11-24 
ADOPTION DU 25E RÈGLEMENT MODIFIANT LE SCHÉMA 

D'AMÉNAGEMENT RÉVISÉ 

  

 ATTENDU que la municipalité régionale de comté (MRC) 

d’Antoine-Labelle a adopté son schéma d’aménagement révisé par 

le règlement numéro 195; 

 

ATTENDU que ledit règlement numéro 195 est entré en vigueur 

le 24 mars 1999 et a été modifié par les règlements numéro : 

 

• 235  le 21 février 2001; 

• 237  le 6 décembre 2001; 

• 249  le 10 octobre 2002; 

• 259  le 24 juillet 2003; 

• 283  le 12 novembre 2004; 

• 301  le 22 août 2005; 

• 313  le 16 octobre 2006; 

• 399  le 18 avril 2012; 

• 403  le 3 juillet 2012; 

• 408  le 13 février 2013; 

• 409  le 4 avril 2013; 

• 432  le 28 octobre 2014; 

• 444  le 10 décembre 2015; 

• 452  le 6 septembre 2016; 

• 461  le 4 décembre 2017; 

• 472  le 17 août 2018; 

• 480  le 2 avril 2019; 

• 481  le 3 mai 2019; 

• 496  le 17 novembre 2020; 

• 508  le 17 décembre 2021; 
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• 510  le 14 mars 2022; 

• 519  le 9 février 2023; 

• 540  le 1er août 2024; 

 

ATTENDU la demande de la municipalité de Rivière-Rouge visant 

à revoir certaines dispositions relatives aux projets intégrés 

d’habitation; 

 

ATTENDU la recommandation favorable de la Commission 

d’aménagement à l’égard de ladite demande de modification du 

schéma d’aménagement révisé (résolution MRC-AM-1652-08-24); 

 

ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle est régie par la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. c. A-19.1) et que les articles 

du règlement numéro 195 ne peuvent être modifiés ou abrogés que 

conformément aux dispositions de cette Loi; 

 

ATTENDU qu’un avis de motion a été donné le 27 août 

conformément aux dispositions de l’article 445 du Code municipal 

(L.R.Q., c. C-27.1) et que dispense de lecture en a été faite au 

moment du dépôt de l’avis de motion, en conformité avec les 

dispositions du deuxième alinéa dudit article et qu’une copie du 

projet de règlement a été dûment déposée (résolution MRC-CC-

15717-08-24); 

  

ATTENDU qu’un projet de règlement a été adopté le 27 août 2024 

conformément à l’article 48 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1); 

 

ATTENDU qu’une assemblée publique de consultation a été tenue 

le 10 octobre 2024 sur le territoire de la ville de Mont-Laurier 

conformément à l’article 53 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q., c. a-19.1); 

 

ATTENDU que suivant le processus de consultation, une 

modification a été apportée au règlement visant à retirer la densité 

maximale exigée lorsque le projet se situe en périmètre urbain et que 

les services d’aqueduc et d’égout sanitaire sont présents; 

 

EN CONSÉQUENCE : 

 

Le Conseil de la MRC ordonne, statue et décrète par le présent 

règlement, ce qui suit, à savoir : 

 

ARTICLE 1 TITRE 

 

Le présent règlement est identifié par le numéro 542 et s’intitule « 

Vingt-cinquième règlement modifiant le schéma d’aménagement 

révisé de la MRC d’Antoine-Labelle ». 

 

ARTICLE 2 PRÉAMBULE 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 3 MODIFICATIONS AU CHAPITRE 10 

 

3.1 L’article 10.7.8.10 est abrogé et remplacé par l’article 

suivant : 
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10.7.8.10 Projet intégré d’habitation 

Aux fins du présent article, les définitions prévues à l’article 10.17.1 

s’appliquent.    

 

Pour une demande de permis pour la construction d’un bâtiment à 

l’intérieur d’un projet intégré d’habitations, les articles 10.7.1.1, 

10.7.1.3, 10.7.2.1, 10.7.2.3, 10.7.3.1 et 10.7.3.3 ne s’appliquent pas.  

Le requérant devra toutefois déposer un document attestant les 

modalités applicables au projet pour la mise en commun des parties 

communes, soit par la copropriété ou par la désignation de 

servitudes perpétuelles sur le fond servant en faveur du fond 

dominant. 

 

Dans tous les cas, l’ensemble du projet intégré d’habitation est 

considéré comme un étant un seul terrain (de fond), composé de 

parties privatives et communes. Ce terrain de fond doit respecter les 

dispositions régissant le lotissement prévu aux articles 10.1.1 à 

10.1.7. Les articles 10.7.1.3, 10.7.2.3 et 10.7.3.3 s’appliquent à ce 

terrain de fond. 

 

3.2 Les articles 10.17 à 10.17.4 suivants sont ajoutés : 

 

10.17 Projet intégré d’habitation 

 

L’implantation de projets intégrés d’habitation sur le territoire d’une 

municipalité locale doit avoir pour objectif de permettre le 

développement de projets immobiliers résidentiels distinctifs qui 

seraient plus difficilement réalisables dans le cadre de projets de 

développement résidentiels dit « traditionnels ».  

 

10.17.1 Définitions 

 

Pour les fins du présent article, les définitions suivantes s’appliquent 

: 

Allée véhiculaire 

Voie de circulation aménagée à l’intérieur d’un projet intégré, 

desservant plus d’un bâtiment principal, et permettant l’accès aux 

véhicules automobiles de la rue jusqu’à un espace de stationnement. 

L’allée véhiculaire principale est aménagée à l’intérieur des parties 

communes d’un projet intégré et n’est pas destinée à devenir 

propriété publique.  

 

Corridor riverain 

Bande de terre qui borde les lacs et les cours d’eau.  Ce corridor 

s’étend vers l’intérieur des terres à partir de la limite du littoral et sa 

largeur se mesure horizontalement. Elle est de 300 mètres en 

bordure des lacs et de 100 mètres en bordure des cours d’eau à débit 

régulier.  

 

Partie commune (projet intégré) 

Représente les fractions du terrain de fond d’un projet intégré qui 

sont destinées à un usage commun. Les parties communes sont à 

l’usage ou l’utilité de tous les co-propriétaires ou de certains d’entre 

eux. Outre les infrastructures fonctionnelles tel une allée 

véhiculaire, la partie commune peut être constituée d’espace naturel, 

d’aire d’agrément et être dotée de bâtiments ou d’équipements 

collectifs. 

 

Parties privatives (projet intégré) 
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Représente les fractions (subdivisions cadastrales verticales) du 

terrain de fond d’un projet intégré sur lesquelles un ou des 

propriétaires ont un droit de propriété exclusif.  

 

Projet intégré d’habitation 

Groupement de bâtiments principaux à usage résidentiel érigés sur 

un même terrain (terrain de fond) partagé suivant un plan 

d’aménagement détaillé maintenu sous une seule responsabilité (ex. 

syndicat de copropriété) et planifié dans le but de favoriser la 

copropriété ou les occupations communautaires du sol telles les 

voies d’accès véhiculaires, stationnements, bâtiments 

communautaires, espaces verts ou autres équipements récréatifs ou 

d’entretien.  

 

10.17.2 Règles générales 

 

Les municipalités désirant régir les projets intégrés d’habitation 

doivent inclure dans leur réglementation d’urbanisme les 

dispositions suivantes : 

 

a) Un projet intégré d’habitation doit comporter un minimum de 

5 bâtiments principaux; 

b) La densité brute (nombre de logements à l’hectare) pour 

l’ensemble d’un projet doit être fixée à un ratio n’excédant pas 

4 logements à l’hectare lorsqu’un seul service (aqueduc ou 

égout sanitaire) est présent, et 2,5 logements à l’hectare 

lorsqu’il n’y a aucun service. Aucune densité brute n’est fixée 

pour l’ensemble d’un projet qui se situe à l’intérieur d’un 

périmètre urbain et dont les deux services (aqueduc et égout 

sanitaire) sont présents; 

c) Dans le cas d’un projet situé sur un terrain non desservi ou 

partiellement desservi, chaque partie privative doit être de 

dimension suffisante afin de pouvoir y inclure les installations 

septiques et l’ouvrage de prélèvement d’eau rattachés au 

bâtiment principal; 

d) Chaque bâtiment principal doit être inclus à l’intérieur d’une 

partie privative.  

e) Tout bâtiment à vocation communautaire (complémentaire à la 

vocation résidentielle du projet et destiné à l’usage de tous les 

co-propriétaires, ou certains d’entre eux) doit être situé sur une 

partie commune; 

f) À l’intérieur d’un corridor riverain, tout bâtiment doit avoir un 

recul minimal de 40 m par rapport à toute limite d’un littoral.  

g) La partie commune doit occuper au moins 50% de la superficie 

du projet intégré; 

h) Tout projet intégré d’habitation doit conserver, dans son 

ensemble, un minimum de 60% d’espace naturel, ou 40% 

lorsqu’un projet est situé sur un terrain desservi.  

 Toutefois, dans le cas d’un projet intégré d’habitation situé sur 

un terrain desservi à l’intérieur d’un périmètre d’urbanisation, 

la municipalité doit prévoir un % d’espace naturel qui doit être 

conservé, mais qui peut être inférieur à 40%. 

i) Lorsqu’un projet intégré d’habitation est situé sur un terrain de 

fond adjacent à un lac ou un cours d’eau à débit régulier, tout 
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accès au littoral doit être situé sur une partie commune du projet 

et un maximum de 2 accès peut être prévu.   

 Lorsqu’un projet est adjacent à plus d’un lacs ou cours d’eau à 

débit régulier, un maximum de 2 accès peut être prévu par lac 

et par cours d’eau à débit régulier. 

 Aux fins du présent paragraphe, la traverse d’un cours d’eau à 

débit régulier, aménagée dans le cas d’une allée véhiculaire ou 

d’un sentier, n’est pas comptabilisée dans le nombre maximal 

d’accès au littoral autorisé.    

j) Chaque bâtiment principal doit être accessible directement par 

une allée véhiculaire située à l’intérieur du projet; 

k) Une allée véhiculaire doit être située à une distance minimale 

de 30 m de toute limite d’un littoral.  Toutefois, une allée 

véhiculaire ne peut longer un littoral à une distance moindre 

que 60 m sur une longueur de 300 m ou plus;  

l) Un projet intégré d’habitation situé à l’intérieur d’un périmètre 

urbain doit être raccordé à au moins un réseau de services 

(égouts ou aqueduc).  Toutefois, lorsqu’un projet est situé sur 

un terrain adjacent à une rue comportant les 2 réseaux (égout et 

aqueduc), le raccordement aux 2 réseaux est obligatoire.    

m) Les bâtiments principaux et les bâtiments à vocation 

communautaire doivent tous être accessibles en tout temps par 

les services d’urgence via une allée véhiculaire. 

n) La municipalité doit prévoir des dispositions à l’égard des 

bâtiments accessoires et communautaires. 

 

10.17.3 Territoire assujetti 

 

Les municipalités peuvent permettre l’implantation de projets 

intégrés d’habitation à l’intérieur des Grandes affectations suivantes 

(tel qu’illustré au plan intitulé Les Grandes affectations du territoire 

de l’annexe 2 du Schéma d’aménagement révisé).  

o Affectation urbaine centrale 

o Affectation urbaine extensive 

o Affectation récréative 

o Affectation rurale  

 

10.17.4 Plan d’encadrement  

 

Les municipalités qui se dotent de normes relatives aux projets 

intégrés d’habitation doivent adopter un règlement relatif au Plan 

d’implantation et d’intégration architectural (PIIA) à cet égard. 

 

Ce règlement sur les PIIA doit minimalement traiter des 2 enjeux 

suivants : 

o Intégration harmonieuse du projet dans son environnement 

d’insertion (naturel, bâti, social, etc.); 

o  Cohérence architecturale d’ensemble et adéquation avec le 

milieu d’insertion; 

 

Dans le cas des projets intégrés d’habitation projetés sur des terrains 

non desservis ou partiellement desservis, ce règlement relatif au 

PIIA doit permettre à la municipalité d’évaluer une demande de 

projet en fonction des objectifs et critères contenus dans le Plan 

d’encadrement sur les projets intégrés d’habitation non desservis ou 
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partiellement desservis joint à l’annexe 10 du Document 

complémentaire. 

 

ARTICLE 4 PLAN D’ENCADREMENT 

 

Ajout en annexe au Document Complémentaire (annexe 10) du Plan 

d’encadrement sur les projets intégrés d’habitation non desservis ou 

partiellement desservis. Ce dernier est joint à l’annexe 1 du présent 

règlement pour en faire partie intégrante. 

  

ARTICLE 5 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

Adopté à l’unanimité sur une proposition de M. Jacques Allard, 

appuyée par M. Denis Lacasse. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15811-11-24 
ADOPTION DU 26E RÈGLEMENT MODIFIANT LE SCHÉMA 

D'AMÉNAGEMENT RÉVISÉ  

  

  

ATTENDU que la municipalité régionale de comté (MRC) 

d’Antoine-Labelle a adopté son schéma 

d’aménagement révisé par le règlement numéro 195; 

 

ATTENDU que ledit règlement numéro 195 est entré en vigueur 

le 24 mars 1999 et a été modifié par les règlements 

numéro : 

  

• 235  le 21 février 2001; 

• 237  le 6 décembre 2001; 

• 249  le 10 octobre 2002; 

• 259  le 24 juillet 2003; 

• 283  le 12 novembre 2004; 

• 301  le 22 août 2005; 

• 313  le 16 octobre 2006; 

• 399  le 18 avril 2012; 

• 403  le 3 juillet 2012; 

• 408  le 13 février 2013; 

• 409  le 4 avril 2013; 

• 432  le 28 octobre 2014; 

• 444  le 10 décembre 2015; 

• 452  le 6 septembre 2016; 

• 461  le 4 décembre 2017; 

• 472  le 17 août 2018; 

• 480  le 2 avril 2019; 

• 481  le 3 mai 2019; 

• 496  le 17 novembre 2020; 

• 508  le 17 décembre 2021; 

• 510  le 14 mars 2022; 

• 519  le 9 février 2023; 

• 540  le 1er août 2024; 

 

ATTENDU  la demande de la ville de Rivière-Rouge visant à 

revoir certaines dispositions du document 



 

CONSEIL DE LA M.R.C.A.L.            9450 

 

complémentaire afin de pouvoir mettre en place un 

règlement relatif à la restriction à la délivrance de 

permis ou de certificats en raison de certaines 

contraintes; 

 

ATTENDU la recommandation favorable de la Commission 

d’aménagement à l’égard de ladite demande de 

modification du schéma d’aménagement révisé 

(résolution MRC-AM-1653-08-24); 

 

ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle est régie par la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. c. A-19.1) et 

que les articles du règlement numéro 195 ne peuvent 

être modifiés ou abrogés que conformément aux 

dispositions de cette Loi; 

 

ATTENDU qu’un avis de motion a été donné le 27 août 2024 

conformément aux dispositions de l’article 445 du 

Code municipal (L.R.Q., c. C-27.1) et que dispense de 

lecture en a été faite au moment du dépôt de l’avis de 

motion, en conformité avec les dispositions du 

deuxième alinéa dudit article et qu’une copie du projet 

de règlement a été dûment déposée (résolution MRC-

CC-15719-08-24); 

  

ATTENDU qu’un projet de règlement a été adopté le 27 août 2024 

conformément à l’article 48 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1); 

 

ATTENDU qu’une assemblée publique de consultation a été tenue 

le 10 octobre 2024 sur le territoire de la ville de Mont-

Laurier conformément à l’article 53 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. a-19.1); 

 

EN CONSÉQUENCE : 

 

Le Conseil de la MRC ordonne, statue et décrète par le présent 

règlement, ce qui suit, à savoir : 

 

ARTICLE 1 TITRE 

 

Le présent règlement est identifié par le numéro 543 

et s’intitule « Vingt-sixième règlement modifiant le 

schéma d’aménagement révisé de la MRC d’Antoine-

Labelle ». 

 

ARTICLE 2 PRÉAMBULE 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent 

règlement. 

 

ARTICLE 3 MODIFICATIONS AU CHAPITRE 10 

 

3.1 L’article 10.4.1 est ajouté et se lit comme suit : 

 

 « 10.4.1 Expertise géotechnique 

 

 Les conditions inscrites au deuxième alinéa de 

l’article 10.4 peuvent être levées si la municipalité 
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adopte un Règlement relatif aux restrictions à la 

délivrance de permis ou certificats en raison de 

certaines contraintes dont le contenu intègre les 

dispositions suivantes :  

 

- Réalisation d’une expertise géotechnique dont les 

conclusions répondent aux critères d’acceptabilité 

établis aux tableaux 21 et 22; 

- Préciser que l’expertise est valide pour la durée 

suivante : 

• un (1) an après sa production pour les travaux de 

protection contre les mouvements de sol situés en 

bordure d’un cours d’eau; 

• cinq (5) ans après sa production pour toutes les 

autres interventions; 

- Préciser que dans le cas où la réalisation d’une 

intervention (p. ex. la construction d’un bâtiment) 

est conditionnelle à la réalisation des travaux de 

protection contre les mouvements de sol, les 

travaux et l’autre intervention projetée doivent 

faire l’objet de deux permis distincts. Ceci vise à 

s’assurer que la réalisation des travaux de 

protection contre les mouvements de sol précède 

la réalisation des autres interventions; 

- Préciser que les travaux doivent être réalisés sous 

surveillance d’un professionnel en la matière.  

 

TABLEAU 21 Famille d’expertise géotechnique requise selon 

l’intervention projetée 

 

INTERVENTION PROJETÉE 

FAMILLE 

D’EXPERTISE 

À RÉALISER 

BÂTIMENT PRINCIPAL ET ACCESSOIRE 

– Usage résidentiel de 1 à 3 logements 

- Construction ou modification substantielle 

- Reconstruction 

- Reconstruction, à la suite d’une cause autre 

qu’un mouvement de sol, ne nécessitant pas 

la réfection des fondations (même 

implantation) 

- Reconstruction, à la suite d’une cause autre 

qu’un mouvement de sol, nécessitant la 

réfection des fondations sur une nouvelle 

implantation rapprochant le bâtiment du 

talus 

- Agrandissement 

- Déplacement sur le même lot rapprochant le 

bâtiment du talus 

1 

- Réfection des fondations 2 

BÂTIMENT PRINCIPAL ET ACCESSOIRE 

– Autres usages (sauf agricole) 

- Construction ou modification substantielle 

- Reconstruction 

- Agrandissement 

- Déplacement sur le même lot rapprochant le 

bâtiment du talus 

1 
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- Ajout ou changement d’usage dans un 

bâtiment existant (incluant l’ajout de 

logements) 

- Réfection des fondations 2 

BÂTIMENT PRINCIPAL ET ACCESSOIRE 

– Usage agricole 

- Construction ou modification substantielle 

- Reconstruction 

- Agrandissement 

- Déplacement sur le même lot rapprochant le 

bâtiment du talus 

- Réfection des fondations 

 

2 

CHEMIN D’ACCÈS PRIVÉ MENANT À UN 

BÂTIMENT PRINCIPAL (sauf agricole) 

- Implantation 

- Réfection 

2 

SORTIE DE RÉSEAU DE DRAINS 

AGRICOLES 

- Implantation 

- Réfection 

2 

TRAVAUX DE REMBLAI, DÉBLAI OU 

D’EXCAVATION 
2 

PISCINE, BAIN À REMOUS OU 

RÉSERVOIR DE 2000 LITRES ET PLUS 

(hors-terre, creusé ou semi-creusé), JARDIN 

D’EAU, ÉTANG OU JARDIN DE 

BAIGNADE 

2 

ENTREPOSAGE 

- Implantation 

- Agrandissement 

2 

OUVRAGE DE DRAINAGE OU DE 

GESTION DES EAUX PLUVIALES 

- Implantation 

- Agrandissement 

2 

INFRASTRUCTURE : ROUTE, RUE, PONT, 

AQUEDUC, ÉGOUT, INSTALLATION DE 

PRÉLÈVEMENT D’EAU SOUTERRAINE, 

RÉSERVOIR, ÉOLIENNE, TOUR DE 

COMMUNICATION, BASSIN DE 

RÉTENTION, ETC. 

- Réfection 

- Implantation pour des raisons de santé ou de 

sécurité publique 

- Raccordement d’un réseau d’aqueduc ou 

d’égout à un bâtiment existant 

2 

MUR DE SOUTÈNEMENT DE PLUS DE 1,5 

MÈTRE 

- Implantation 

- Démantèlement 

- Réfection 

2 

COMPOSANTE D’UN OUVRAGE DE 

TRAITEMENT DES EAUX USÉES 
2 

TRAVAUX DE PROTECTION CONTRE 

L’ÉROSION 

- Implantation 

- Réfection 

2 

USAGE SENSIBLE OU AUX FINS DE 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 
1 



 

CONSEIL DE LA M.R.C.A.L.            9453 

- Ajout ou changement dans un bâtiment 

existant 

LOTISSEMENT DESTINÉ À RECEVOIR 

UN BÂTIMENT PRINCIPAL (sauf agricole) 

OU UN USAGE SENSIBLE 

3 

TRAVAUX DE PROTECTION CONTRE 

LES MOUVEMENTS DE SOL 

- Implantation 

- Réfection 

4 

 

Pour les fins d’application du présent article, la définition de 

« modification substantielle » correspond à celle définie au 

Règlement concernant la mise en œuvre provisoire des modifications 

apportées par le chapitre 7 des lois de 2021 en matière de gestion 

des risques liés aux inondations (Q-2, r. 32.2). 

 

TABLEAU 22 Critères d’acceptabilité associés aux familles 

d’expertise géotechnique 

 

FAMILLE D’EXPERTISE 

1 2 3 4 

Expertise 

ayant 

notamment 

pour objectif 

de s’assurer 

que 

l’intervention 

projetée n’est 

pas 

susceptible 

d’être touchée 

par un 

mouvement de 

sol 

Expertise 

ayant pour 

unique 

objectif de 

s’assurer que 

l’intervention 

projetée n’est 

pas 

susceptible de 

diminuer la 

stabilité du site 

ou de 

déclencher un 

mouvement de 

sol 

Expertise 

ayant pour 

objectif de 

s’assurer que 

le lotissement 

est fait de 

manière 

sécuritaire 

pour les futurs 

constructions 

ou usages 

Expertise 

ayant pour 

objectif de 

s’assurer que 

les travaux de 

protection 

contre les 

glissements de 

terrain sont 

réalisés selon 

les règles de 

l’art. 

CONCLUSIONS DE L’EXPERTISE 

L’expertise 

doit confirmer 

que :  

• 

l’intervention 

projetée ne 

sera pas 

menacée par 

un mouvement 

de sol;  

• 

l’intervention 

projetée 

n’agira pas 

comme facteur 

déclencheur 

d’un 

mouvement de 

sol en 

déstabilisant le 

L’expertise 

doit confirmer 

que :  

• 

l’intervention 

projetée 

n’agira pas 

comme facteur 

déclencheur 

d’un 

mouvement de 

sol en 

déstabilisant le 

site et les 

terrains 

adjacents;  

• 

l’intervention 

projetée et son 

utilisation 

L’expertise 

doit confirmer 

que :  

• à la suite du 

lotissement, la 

construction 

de bâtiments 

ou l’usage 

projeté pourra 

se faire de 

manière 

sécuritaire à 

l’intérieur de 

chacun des 

lots concernés. 

L’expertise 

doit confirmer 

que :  

• les travaux 

proposés 

protégeront 

l’intervention 

projetée ou le 

bien existant 

d’un 

mouvement de 

sol ou de ses 

débris; • 

l’ensemble des 

travaux 

n’agira pas 

comme 

facteurs 

déclencheurs 

d’un 
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site et les 

terrains 

adjacents;  

• 

l’intervention 

projetée et son 

utilisation 

subséquente 

ne 

constitueront 

pas des 

facteurs 

aggravants, en 

diminuant 

indûment les 

coefficients de 

sécurité des 

talus 

concernés. 

subséquente 

ne 

constitueront 

pas des 

facteurs 

aggravants, en 

diminuant 

indûment les 

coefficients de 

sécurité des 

talus 

concernés. 

mouvement de 

sol en 

déstabilisant le 

site et les 

terrains 

adjacents;  

• l’ensemble 

des travaux 

n’agira pas 

comme 

facteurs 

aggravants en 

diminuant 

RECOMMANDATIONS 

L’expertise doit faire état des 

recommandations suivantes : 

 

si nécessaire, les travaux de 

protection contre les 

glissements de terrain à mettre 

en place (si des travaux de 

protection contre les 

glissements de terrain sont 

proposés, ceux-ci doivent faire 

l’objet d’une expertise 

géotechnique répondant aux 

exigences de la famille 

d’expertise no 4);  

• les précautions à prendre afin 

de ne pas déstabiliser le site. 

L’expertise doit faire état des 

recommandations suivantes : 

 

• les méthodes de travail et la 

période d’exécution afin 

d’assurer la sécurité des 

travailleurs et de ne pas 

déstabiliser le site durant les 

travaux;  

• les précautions à prendre afin 

de ne pas déstabiliser le site 

pendant et après les travaux;  

• les travaux d’entretien à 

planifier dans le cas de mesures 

de protection passives.  

 

Les travaux de protection contre 

les glissements de terrain 

doivent faire l’objet d’un 

certificat de conformité à la 

suite de leur réalisation. 

. »  

  

ARTICLE 4 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément 

à la Loi. 

 

Adopté à l’unanimité sur une proposition de M. Pierre Flamand, 

appuyée par M. Michel Dion. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15812-12-24 
DÉPÔT DES COMPTES-RENDUS ET PROCÈS-VERBAUX 
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 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M.  Denis Lacasse 

et résolu à l'unanimité d’accepter pour dépôt les procès-verbaux et 

le compte-rendu suivants :  

 

• Compte-rendu du Comité jeunesse AD_Vision de la MRCAL | 

9 septembre 2024 

• Procès-verbal de la Commission d’aménagement de la MRCAL 

| 18 septembre 2024 

• Procès-verbal du Comité de gestion du territoire public 

intramunicipal | 30 août 2023 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
 RETOUR SUR LES APPUIS DONNÉS AU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DU 7 NOVEMBRE 2024 

  

 La directrice générale informe les maires et mairesses des appuis qui 

ont été donnés par le Comité administratif lors de la séance du 7 

novembre 2024, à savoir : 

 

• Appui à la MRC de Témiscamingue – Demande de maintien du 

programme de soutien au travail autonome 

• Appui à la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau pour le soutien 

urgent de l’industrie forestière – Cellule de crise forestière de la 

Vallée de la Gatineau 

• Appui au Conseil régional de l’environnement (CRE) 

Laurentides pour le projet pilote Municipalités « Amies des Lacs 

». 

 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15813-11-24 
DÉPÔT DU CALENDRIER DES SÉANCES DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF ET DU CONSEIL DE LA MRC POUR 

L'ANNÉE 2025 

  

 Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l’unanimité de fixer les dates des séances du 

Comité administratif de la MRC d’Antoine-Labelle pour l’année 

2025, comme suit : 

 
Jeudi 16 janvier 2025, 13 h 30 

Jeudi 13 février 2025, 13 h 30 

Jeudi 13 mars 2025, 13 h 30 

Jeudi 10 avril 2025, 13 h 30 

Mercredi 7 mai 2025, 13 h 30  

Jeudi 12 juin 2025, 13 h 30 

Jeudi 10 juillet 2025, 13 h 30 

Jeudi 11 septembre 2025, 13 h 30 

Jeudi 9 octobre 2025, 13 h 30 

Jeudi 6 novembre 2025, 13 h 30 

Jeudi 13 novembre 2025, 15 h 30 

Jeudi 11 décembre 2025, 13 h 30 

 

Les séances ordinaires du comité administratif ont lieu à 13 h 30 à 

la salle des Préfets, au bureau administratif de la MRC d’Antoine-

Labelle, édifice Émile-Lauzon, au 425, rue du Pont, Mont-Laurier, 

sauf pour la séance du 13 novembre qui débutera à 15h30. 

 

Il est de plus résolu de fixer les dates des séances du conseil de la 

MRC d’Antoine-Labelle pour l’année 2025, comme suit : 

 
Mardi 28 janvier 2025, 10 h 00  

Mardi 25 février 2025, 10 h 00  

Mardi 17 juin 2025, 10 h 00 

Mardi 26 août 2025, 10 h 00 



 

CONSEIL DE LA M.R.C.A.L.            9456 

 

Mardi 25 mars 2025, 10 h 00  

Mardi 29 avril 2025, 10 h 00 

Mardi 27 mai 2025, 10 h 00 

Mardi 23 septembre 2025, 10 h 00 

Mardi 28 octobre 2025, 10 h 00 

Mercredi 26 novembre 2025, 10 h 00 

 

Les séances ordinaires du conseil de la MRC ont lieu à 10 h 00 du 

matin à la salle des Préfets, au bureau administratif de la MRC 

d’Antoine-Labelle, édifice Émile-Lauzon, au 425, rue du Pont, 

Mont-Laurier, à l’exception des séances des mois de juin et d’août 

qui se tiendront sur le territoire de la MRC d’Antoine-Labelle, à des 

endroits à déterminer par résolution. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15814-11-24 
SÉANCES DU CONSEIL DE LA MRC TENUES À 

L’EXTÉRIEUR POUR L’ANNÉE 2025 

  

 ATTENDU l’adoption du calendrier des séances du conseil de la 

MRC d’Antoine-Labelle au terme de la résolution MRC-CC-15813-

11-24; 

 

ATTENDU qu’habituellement le conseil de la MRC tient ses 

séances des mois de juin et d’août à l’extérieur de l’édifice Émile-

Lauzon, dans des endroits situés sur le territoire de la MRC, 

déterminés par le conseil; 

 

ATTENDU que la tenue d’une séance du conseil à l’extérieur 

occasionne des frais et une charge de travail supérieurs à ceux qui 

sont requis pour la tenue d’une séance dans l’édifice Émile-Lauzon;  

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité de tenir toutes les séances du conseil de l’année 

2025 à la salle des Préfets, au bureau administratif de la MRC 

d’Antoine-Labelle, édifice Émile-Lauzon, au 425, rue du Pont, 

Mont-Laurier. 

 

Il est de plus résolu de reconsidérer la tenue de séance du conseil à 

l’extérieur lors de l’adoption du calendrier des séances de l’année 

2026. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15815-11-24 
CALENDRIER DES RENCONTRES AVEC LES ORGANISMES 

  

 Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. Pierre 

Gagné et résolu à l’unanimité de fixer les rencontres avec les 

organismes de la MRC d’Antoine-Labelle pour l’année 2025 à la 

salle des Préfets, au bureau administratif de la MRC d’Antoine-

Labelle, édifice Émile-Lauzon, au 425, rue du Pont, Mont-Laurier, 

aux dates suivantes :  

 

• Jeudi 13 mars 2025 de 8h30 à 12h00  

• Jeudi 12 juin 2025 de 8h30 à 12h00  

• Jeudi 11 septembre 2025 de 8h30 à 12h00  

• Jeudi 11 décembre 2025 de 8h30 à 12h00 
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ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15816-11-24 
APPUI ET AUTORISATION AU PROJET D'ENTENTE 

SECTORIELLE EN HABITATION 

  

 ATTENDU la demande d’appui et d’autorisation au projet d’entente 

sectorielle en habitation transmise par le Conseil des préfets et des 

élus de la région des Laurentides (CPERL); 

 

Considérant que le Conseil des préfets et des 

élus de la région des Laurentides (CPERL), le 

Centre intégré de Santé et Service Sociaux des 

Laurentides et le ministère des Affaires 

municipales et de l’Habitation (MAMH) ainsi 

que les MRC et la Ville de Mirabel souhaitent 

travailler conjointement à l’élaboration et la 

mise en œuvre de stratégies régionales visant à 

répondre aux besoins d’un développement 

accru de logements de qualité et abordables de 

tous types dans la région des Laurentides.  

 

Considérant que les conséquences de la crise du 

logement vécu tant au Québec que dans la 

région des Laurentides sont à la fois 

économiques et sociales et interpellent en 

premier lieu les responsabilités des 

gouvernements du Canada et du Québec mais 

aussi de façon complémentaire celles du monde 

municipal et des milieux économiques et 

communautaires ;  

  

Considérant qu’à la suite de l’adoption en 2023 

des Orientations gouvernementales en 

aménagement du territoire (OGAT), le 

gouvernement du Québec demande aux MRC de 

réaliser un diagnostic en matière d’habitation 

décrivant les enjeux et les besoins à cet effet et 

d’établir des cibles de développement de 

logements à l’intérieur d’un horizon de 4 à 12 

ans ;  

  

Considérant qu’un leadership régional 

intersectoriel en matière d’habitation devrait 

être exercé pour favoriser la mise en place 

d’actions cohérentes et structurantes visant à 

stimuler la création et à la préservation durable 

de divers types d’habitation dont 

particulièrement les logements sociaux et 

abordables et ce, dans toutes les MRC de la 

région des Laurentides et de la Ville de 

Mirabel;  

  

Considérant que la mise en place d’une entente 

sectorielle en habitation pourrait servir 

efficacement de levier pour structurer et 

soutenir des actions concrètes en matière 
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d’habitation dans chaque territoire des MRC et 

de la Ville de Mirabel ;  

  

Considérant qu’il est nécessaire de mettre en 

place un comité directeur composé d’un 

représentant de chacune des parties et qui aura 

notamment pour mandat de veiller au suivi de 

la présente entente et de convenir d’un cadre de 

gestion des sommes versées par les parties pour 

la mise en œuvre de celle-ci ;   

 

Considérant que l‘entente sectorielle en 

habitation disposera d’un budget total de 

475 000 $ impliquant notamment des 

contributions financières du FRR Volet 1 - 

Fonds d’opportunité de 347 000 $ et du Centre 

intégré de santé et de services sociaux (CISSS) 

des Laurentides, de 80 000$ ;  

 

Considérant que chaque MRC de la région des 

Laurentides et la Ville de Mirabel contribue à 

verser 3 000 $ pour 2025-2026 et 3 000 $ pour 

2026-2027 totalisant ainsi une contribution 

totale de 48 000 $ pour la durée de l’entente 

sectorielle en habitation ;  

 

Considérant que le CPERL agira à titre de 

mandataire de l’entente pour assurer la 

concertation territoriale et régionale des 

partenaires de l’entente dans la mise en œuvre, 

l’élaboration d’un plan d’action, le suivi et 

l’évaluation de celui-ci, le tout en étroite 

collaboration avec le comité directeur.  

 

ATTENDU que les membres du conseil de la MRC d’Antoine-

Labelle sont en accord avec les énoncés ;  

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Pierre 

Flamand et résolu à l’unanimité d’appuyer le projet d’entente 

sectorielle en habitation 2024-2027 du CPÉRL; 

 

Il est de plus résolu d’accorder pour la réalisation de celui-ci une 

contribution financière de 3 000 $ en 2025-2026 et de 3 000 $ en 

2026-2027 en fonds propres. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser ls directrice générale à signer, pour 

et au nom de la MRC, l’entente sectorielle et tous les documents s’y 

rattachant. 

 

Il est de plus résolu de désigner la directrice générale comme 

représentante de la MRC au comité directeur de ladite entente. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15817-11-24 
CONVENTION D'AIDE FINANCIÈRE 2024-2029 - PLAN DE 

LUTTE À LA PAUVRETÉ 
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 ATTENDU que la Loi visant à lutter contre la pauvreté et 

l’exclusion sociale (RLRQ, chapitre L-7) institue une Stratégie 

nationale de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale ainsi que 

le Fonds québécois d’initiatives sociales (FQIS), lequel vise à 

soutenir financièrement la réalisation de projets, d’actions et 

d’initiatives afin d’atteindre les buts de la Stratégie nationale ; 

 
ATTENDU que le gouvernement du Québec a dévoilé le 

21 juin 2024 le Plan d’action gouvernemental visant la lutte contre 

la pauvreté et l’exclusion sociale 2024-2029 Mobiliser, 

Accompagner, Participer, dans lequel il est prévu à la mesure 

3.1.1.1 de poursuivre et de bonifier les Alliances pour la solidarité 

sur l’ensemble du territoire québécois afin que les acteurs locaux ou 

régionaux puissent investir les ressources disponibles selon les 

priorités établies en concertation avec leurs milieux ;  

 
ATTENDU que la conclusion d’une Alliance pour la solidarité 

permettra de mieux coordonner la lutte contre la pauvreté aux 

niveaux locaux, supralocaux et régionaux ainsi que de planifier et 

de réaliser des activités avec les acteurs concernés, incluant les 

personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale ; 

 
ATTENDU que les MRC et Villes, à titre d’acteurs responsables du 

développement local et régional, ont signifié leur engagement à se 

mobiliser autour de la lutte contre la pauvreté et de l’exclusion 

sociale ; 

 

ATTENDU qu’une résolution désignant le Conseil des préfets et des 

élus de la région des Laurentides (CPERL) à titre de partenaire 

signataire de la convention avec le MESS et responsable de 

l’Alliance pour la solidarité, ainsi que fiduciaire de l’enveloppe du 

FQIS 2024-2029 octroyée par la ministre, a été adoptée ;  

 

Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Michel Dion 

et résolu à l’unanimité d’autoriser le préfet à signer, pour et au nom 

de la MRC, la Convention d’aide financière 2024-2029 pour la 

gestion du Fonds québécois d’initiatives sociales dans le cadre des 

Alliances pour la solidarité.  

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15818-11-24 
ADHÉSION À L'ENTENTE SECTORIELLE DE 

DÉVELOPPEMENT VISANT LA MISE EN VALEUR ET LA 

PROTECTION DE LA RIVIÈRE DU NORD 

  

 ATTENDU que le ministère des Affaires municipales, la MRC de 

la Rivière-du-Nord, la ville de Mirabel et la MRC d’Argenteuil ont 

conclu une Entente sectorielle de développement visant la mise en 

valeur et la protection de la Rivière du Nord;  

 

ATTENDU que les parties à cette entente souhaitent y ajouter 

d’autres rivières faisant partie de la région des Laurentides et 

modifier le nom de l’Entente afin qu’elle se nomme dorénavant 

l’Entente sectorielle pour la mise en valeur et la protection des 

rivières de la région des Laurentides; 
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ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle peut devenir partenaire 

à cette entente sectorielle par voie d’avenant;  

 

ATTENDU que les rivières de la région des Laurentides ont eu une 

grande importance historique dans le développement des 

Laurentides comme en témoignent les nombreuses villes et 

municipalités qu’elles traversent; 

 

ATTENDU que le projet s’inscrit dans une volonté de donner accès 

aux rivières des Laurentides tout en protégeant la qualité de l’eau. 

 

Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par Mme 

Francine Létourneau et résolu à l’unanimité d’adhérer à l’Entente 

sectorielle pour la mise en valeur et la protection des rivières de la 

région des Laurentides.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser la directrice générale à signer, pour 

et au nom de la MRC, l’avenant 1 à l’entente sectorielle et tous les 

documents s’y rattachant.  

 

Il est de plus résolu de désigner la directrice générale comme 

représentante de la MRC au comité directeur de ladite entente. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15819-11-24 
ENTENTE SECTORIELLE DE DÉVELOPPEMENT EN 

ÉGALITÉ 2025-2029 

  

 ATTENDU que le Conseil des préfets et des élus de la région des 

Laurentides (CPERL), les huit (8) territoires de la région des 

Laurentides (MRC de Deux-Montagnes, MRC de Thérèse-De 

Blainville, Ville de Mirabel, MRC de La Rivière-du-Nord, MRC 

d’Argenteuil, MRC des Pays-d’en-Haut, MRC des Laurentides et 

MRC d’Antoine-Labelle), le ministère des Affaires municipales et 

de l'Habitation (MAMH) ainsi que le Secrétariat à la condition 

féminine souhaitent travailler conjointement à l’élaboration et à la 

mise en œuvre d’une entente sectorielle de développement en 

égalité visant à promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes 

dans la région des Laurentides; 

 

ATTENDU que l'égalité entre les femmes et les hommes est un 

enjeu fondamental pour le développement social, économique et 

démocratique de la région des Laurentides ; 

 

ATTENDU que malgré les progrès réalisés, des inégalités persistent 

entre les femmes et les hommes dans divers domaines tels que 

l'emploi, la représentation politique, la conciliation travail-famille 

et la lutte contre les violences faites aux femmes ; 

 

ATTENDU qu’une approche concertée et régionale est nécessaire 

pour aborder efficacement ces enjeux et mettre en place des actions 

structurantes en faveur de l'égalité ; 

 

ATTENDU que la mise en place d'une entente sectorielle en égalité 

permettra de mobiliser les acteurs régionaux, de mutualiser les 

ressources et de maximiser l'impact des initiatives en faveur de 

l'égalité dans la région des Laurentides ; 
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ATTENDU qu’il est nécessaire de mettre en place un comité 

directeur composé d'un représentant de chacune des parties, qui aura 

notamment pour mandat de veiller au suivi de la présente entente et 

de convenir d'un cadre de gestion des sommes versées par les parties 

pour la mise en œuvre de celle-ci ; 

 

ATTENDU que les contributions financières du MAMH via le 

Fonds régions et ruralité (FRR) Volet 1 de 150 000 $ et du 

Secrétariat à la condition féminine de 400 000 $ soient confirmées ; 

 

ATTENDU que le CPERL agira à titre de mandataire de l'entente 

pour assurer la concertation territoriale et régionale des partenaires 

de l'entente dans la mise en œuvre, l'élaboration d'un plan d'action, 

le suivi et l'évaluation de celui-ci, le tout en étroite collaboration 

avec le comité directeur. 

 

Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. André-

Marcel Évéquoz et résolu à l’unanimité d’appuyer le projet d'entente 

sectorielle de développement en égalité 2025-2029 ; 

 

Il est de plus résolu d’accorder une contribution financière de :  

 

o 2 500 $ pour 2025-2026 ; 

o 2 500 $ pour 2026-2027 ; 

o 2 500 $ pour 2027-2028 ; 

o 2 500 $ pour 2028-2029 ; 

 

totalisant ainsi une contribution totale de 10 000 $, en fonds propres 

(volet 2) pour la durée de l'entente sectorielle en égalité et 

d’autoriser la directrice générale à signer l’entente sectorielle et tous 

les documents s’y rattachant et de désigner la directrice générale 

comme représentante de la MRC d’Antoine-Labelle au comité 

directeur de ladite Entente. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15820-11-24 
DÉPÔT DU BILAN 2024 DU COBALI 

  

 ATTENDU que, dans une correspondance datée du 23 octobre 

2024, le COBALI présente à la MRC le bilan de ses activités qui ont 

pu être réalisées grâce au soutien financier de la MRC pour l’année 

2024 ;  

 

Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Jacques Allard 

et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le bilan des activités 

2024 du COBALI; 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15821-11-24 
EDC2024 RÉATTRIBUTION DE SOMMES AU PROJET 

EDC2024-02(02) 
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 ATTENDU la résolution MRC-CC-15403-11-23 acceptant pour 

dépôt le plan d’action de l’Entente de développement culturel 2024 

;  

ATTENDU la résolution MRC-CC-15448-01-24 adoptant les 

projets soutenus par l’EDC2024 ; 

 

ATTENDU les changements apportés au projet EDC2024-02(02) 

Cinéma en plein air porté par la municipalité de L’Ascension afin 

d’en faire un projet structurant de partage de ressources dans la 

Rouge qui permet de faciliter le développement d’activités 

culturelles dans le secteur de la Vallée de la Rouge qui implique un 

organisme à but non-lucratif ayant une expertise dans l’organisation 

de Ciné-Club ;  

 

ATTENDU que l’ensemble des municipalités de la Vallée de la 

Rouge ont transmis leur intérêt envers le développement d’un tel 

projet ;  

 

ATTENDU que la municipalité de L’Ascension a confirmé une 

implication financière de 4 000$ pour la réalisation du projet ;  

 

ATTENDU que la possibilité de réattribuer certaines sommes 

initialement prévues pour des projets portés de la MRCAL ; 

 

ATTENDU la recommandation du comité culturel de la MRC 

transmise par courriel à l’effet de réaffecter une somme de 7 698 $ 

au projet Cinéma plein air dans la Rouge (EDC2024-02(02)) ; 

 

Il est proposé par M. Michel Chouinard, appuyé par M.  Denis 

Lacasse et résolu à l’unanimité de procéder à la réattribution d’une 

partie des sommes initialement prévues pour les projets : 

 

Numéro de 

projet 

Promoteur Nom du projet Sommes allouées 

EDC2024-

03  

 

MRCAL Concertation 

avec le milieu 

culturel et 

patrimonial 

INITIALE : 

7 000$ 

TRANSFERT : 

4 500$ 

NOUVEAU 

TOTAL : 2 500$ 

EDC2024-

04  

 

MRCAL Promotion de 

l’offre 

culturelle et 

patrimoniale 

dans la 

MRCAL 

INITIALE : 

6 000$ 
TRANSFERT 

SOMMES 

RÉSIDUELLES : 

1 698$ 

PROJET 

TERMINÉ 

(4 302$) 

EDC2024-

06  

 

MRCAL Mise en valeur 

des projets du 

PSMMPI 

INITIALE : 

5 000$ 

TRANSFERT : 

1 000$ 

NOUVEAU 

TOTAL : 4 000$ 

 

Au projet  
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Numéro de 

projet 

Promoteur Nom du 

projet 

Sommes 

allouées 

EDC2024-

02(02) 

Municipalité de 

L’Ascension  

Cinéma 

Plein Air 

INITIALE : 

4 000$ 

AJOUT : 

7 698$ 

 

TOTAL : 

11 698$ 

 

Il est de plus résolu d’autoriser la directrice générale à signer, pour 

et au nom de la MRC, les conventions d’aide financière et 

d’autoriser les services financiers à procéder aux versements 

correspondants. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15822-11-24 
SPECTACLE JEUNESSE AD_VISION - ÉDITION 2025 

  

 ATTENDU le succès et les impacts des trois premières éditions du 

spectacle jeunesse AD_Vision;  

 

ATTENDU que la tenue du spectacle jeunesse AD_Vision est un 

événement structurant et mobilisateur pour les jeunes, mais aussi 

pour l’ensemble de la communauté de la MRC ; 

 

ATTENDU le désir des membres du comité jeunesse de mettre en 

place une troisième édition de l’événement et la demande du milieu 

pour la tenue de cette 3e édition ; 

 

ATTENDU la résolution MRC-CC-15744-09-24 autorisant le dépôt 

du projet de 4e édition du spectacle jeunesse à l’appel du programme 

des stratégies jeunesse en milieu municipal du Secrétariat à la 

jeunesse ;  

 

ATTENDU le dépôt du projet au Secrétariat à la jeunesse le 10 

octobre 2024, demandant une aide financière de 50 000$ ;  

 

ATTENDU que le projet devra démarrer rapidement advenant une 

réponse positive du Secrétariat à la jeunesse pour le projet 4e édition 

du spectacle jeunesse ;  

 

ATTENDU la disponibilité de l’Espace Théâtre le jeudi 17 avril 

2025 pour la tenue de l’événement ;  

 

Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l’unanimité, conditionnellement à l’obtention de 

l’aide financière du Secrétariat à la jeunesse, d’autoriser la directrice 

générale à signer, pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle, 

toutes les ententes relatives à la réalisation du projet Spectacle 

jeunesse 2025 suivant les recommandations et la planification 

budgétaire qui seront établis par le comité de travail du comité 

jeunesse.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à effectuer les 

paiements requis sur présentation des pièces justificatives.  
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ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15823-11-24 
ADOPTION DE LA DIRECTIVE RELATIVE À 

L'UTILISATION D'UNE AUTRE LANGUE QUE LA LANGUE 

OFFICIELLE PAR LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 ATTENDU que la Loi sur la langue officielle et commune du 

Québec, le français (L.Q. 2022, c. 14), sanctionnée le 1er juin 2022, 

instaure un devoir d'exemplarité de l'État afin de marquer 

l'importance du rôle de l'Administration québécoise dans la 

pérennité de la langue française ; 

 

ATTENDU que dans le but de soutenir l'Administration dans ce 

nouveau devoir, la Loi prévoyait l'adoption d'une Politique 

linguistique de l'État, laquelle a été adoptée le 22 février 2023 ;  

 

ATTENDU que la Politique linguistique de l'État s'applique aux 

ministères, aux organismes gouvernementaux et municipaux ainsi 

qu'aux institutions parlementaires au sens de l'annexe I de la Charte 

de la langue française (chapitre C-11) (« la Charte ») ; 

 

ATTENDU que, pour remplir les exigences de la Politique 

linguistique de l'État, la MRC d’Antoine-Labelle doit se doter d'une 

directive, précisant la nature des situations pour lesquelles 

l'utilisation d'une autre langue que le français sera acceptée (art. 

29.15 de la Charte), avant le 1er décembre 2024 ;  

 

Il est proposé par Mme  Diane Sirard, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l’unanimité que le Conseil de la MRC adopte 

la Directive relative à l'utilisation d'une autre langue que la langue 

officielle par la MRC d’Antoine-Labelle (la « Directive ») et la 

transmette au ministère de Langue française. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
 AVIS DE MOTION ET DISPENSE DE LECTURE : 

RÈGLEMENT RELATIF À LA GESTION CONTRACTUELLE 

ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 493 

  

 Avis de motion est par la présente donné par M. Yves Plouffe qu’à 

une prochaine séance de ce Conseil, un règlement relatif à la gestion 

contractuelle et remplaçant le règlement numéro 493, sera présenté 

pour étude et adoption, et que dispense de lecture sera faite dudit 

règlement en conformité avec les dispositions du 2e alinéa de 

l’article 445 du Code municipal. 

 
 

 ***************  

 

  
 DÉPÔT D'UN PROJET DE RÈGLEMENT RELATIF À LA 

GESTION CONTRACTUELLE ET REMPLAÇANT LE 

RÈGLEMENT 493 
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RÉSOLUTION MRC-CC 

15824-11-24 
Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Yves Plouffe et 

résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le projet de Règlement 

relatif à la gestion contractuelle et remplaçant le règlement 493. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15825-11-24 
OCTROI DE CONTRAT - ADM-38-2024 - SERVICES 

D’ARCHITECTURE POUR TRAVAUX À L’ÉDIFICE ÉMILE-

LAUZON - PHASE 2 

  

 ATTENDU la demande d’offre ADM-38-2024 pour des services 

d’architecture pour des travaux à l’Édifice Émile-Lauzon – Phase 2 

; 

ATTENDU l’offre soumise par la firme C2V Architecture; 

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement;  

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Francine 

Létourneau d’accepter l’offre de services # 24-043 présentée par la 

firme C2V Architecture et de lui octroyer le contrat ADM-38-2024 

pour des services d’architecture pour des travaux à l’Édifice Émile-

Lauzon – Phase 2, pour un montant de 104 349$ avant les taxes. 

 

Il est de plus proposé d’autoriser les services financiers à procéder 

aux paiements requis. 

 

Le résultat du vote est le suivant : 21 voix, représentant 93,35% de 

la population en faveur de la proposition et 2 voix contre. Le préfet 

s’abstient de voter. La proposition est adoptée à la majorité.   

 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15826-11-24 
OCTROI DE CONTRAT - ADM-39-2024 - AUDIT EXTERNE 

REQUIS PAR LE PROGRAMME ÉCLAIR II 

  

 ATTENDU la demande d’offre ADM-39-2024 pour la réalisation 

de l’audit externe requis par le programme Éclair II, dans le cadre 

du projet Brancher Antoine-Labelle;  

 

ATTENDU l’offre soumise par la firme KPMG s.r.l/S.E.N.C.R.L.; 

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement;  

 

Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité d’accepter l’offre de services du 13 novembre 

2024, présentée par la firme KPMG s.r.l/S.E.N.C.R.L. et de lui 

octroyer le contrat ADM-39-2024 pour la réalisation de l’audit 

externe requis par le programme Éclair II, pour un montant estimé 

à 28 500$, avant taxes, auxquels s’ajoutent les débours et 10% de 

frais technologiques et administratifs. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 
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paiements requis. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15827-11-24 
OCTROI DE CONTRAT – ADM-41-2024 - LOCALISATION DE 

FIBRES OPTIQUES ENFOUIES 2025 

  

 ATTENDU que la MRC a mandaté l’entreprise Softex pour toutes 

ses demandes de localisation de fibres optiques enfouies pour 

l’année 2024 (MRC-CC-15402-11-23);  

 

ATTENDU que Softex propose de reconduire le contrat, selon les 

mêmes tarifs, termes et conditions;  

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l’unanimité de renouveler le contrat avec 

Softex pour l’année 2025 et de mandater cette firme pour toutes les 

demandes de localisation de fibres optiques enfouies de la MRC du 

1er janvier 2025 au 31 décembre 2025, conformément aux 

documents de demande de prix et à son offre datée du 14 novembre 

2023. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser la direction générale ou à son défaut 

la direction générale adjointe à engager des sommes dans le cadre 

de ce mandat, selon les besoins de la MRC en localisation de fibres 

optiques enfouies. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis selon les modalités qui seront convenues. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15828-11-24 
OCTROI DE CONTRAT - ADM-42-2024 - SERVICE DE 

RÉPARATION DES INFRASTRUCTURES PASSIVES DU 

RÉSEAU INTERNET HAUTE VITESSE (IHV) DE LA MRC 

D'ANTOINE-LABELLE 

  

 ATTENDU que, par les résolutions MRC-CC-14784-10-22 et MRC-

CC-152-10-23, la MRC avait retenu les services de la firme Laurin 

Laurin pour fournir des services de réparations des infrastructures 

passives du réseau IHV de la MRC ; 

ATTENDU que cette entente de services prend fin le 31 décembre 

2024 ; 

ATTENDU l’offre de services présentée le 13 novembre 2024 par 

Laurin Laurin pour un renouvellement jusqu’au 31 décembre 2025; 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement; 

Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. André-Marcel 

Évéquoz et résolu à l’unanimité d’accepter l’offre de renouvellement 

de services de la firme Laurin Laurin et de reconduire jusqu’au 31 

décembre 2025 l’entente de fourniture de services de réparation des 
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infrastructures passives du réseau IHV de la MRC, conformément 

aux documents de demande de prix et à son offre datée du 13 

novembre 2024. 

Il est de plus résolu d’autoriser la directrice générale de la CTAL ou 

le directeur technique de la CTAL à requérir les services de Laurin 

Laurin, pour le compte de la MRC, lorsque des réparations d’urgence 

doivent être effectuées aux infrastructures passives du réseau IHV de 

la MRC. 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis selon les modalités convenues. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15829-11-24 
OCTROI DE CONTRAT - ADM-44-2024 - ACQUISITION DE 

TOURETS DE FIBRE OPTIQUE 

  

 ATTENDU la demande d’offres ADM-44-2024 pour l’acquisition 

de tourets de fibre optique pour la Phase 3 du Projet Brancher 

Antoine-Labelle;  

 

ATTENDU les soumissions reçues; 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement;  

Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par M. Denis Lacasse 

et résolu à l’unanimité d'octroyer à Broadnet Telecom inc. le contrat 

ADM-44-2024 pour l’acquisition des items 6, 7 et 8 de son offre # 

2024-13609, pour un montant de 36 465$, avant les taxes. 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15830-11-24 
SUPPORT TECHNIQUE DES COMPOSANTES ACTIVES DU 

RÉSEAU DE FIBRES OPTIQUES DE LA MRC 

  

 ATTENDU que la MRC a octroyé à l’entreprise Trispec le contrat 

ADM-27-2018 quant à la conception et l’acquisition d’équipements 

FTTH de télécommunication avec installation, support, formation et 

entretien – Volet réseau actif du projet Brancher Antoine-Labelle 

(MRC-CC-13192-02-19), lequel comprenait un service de support 

technique jusqu’au 31 août 2024;  

 

ATTENDU que la MRC a renouvelé ce service de support technique 

jusqu’au 31 décembre 2024 (MRC-CC-15686-08-24) ;  

 

ATTENDU que la CTAL est l’opérateur et le gestionnaire du réseau 

IHV de la MRC ;  

 

ATTENDU qu’après analyse des besoins, en collaboration avec la 

CTAL, il sera plus avantageux que les contrats de support technique 
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pour l’opération du réseau soient dorénavant conclus directement 

par la CTAL;  

 

Il est résolu de ne pas renouveler le service de support technique 

auprès de Trispec pour les composantes actives du réseau de fibres 

optiques de la MRC.  

 

Il est de plus résolu d’informer la CTAL que le contrat de support 

technique avec Trispec pour les composantes actives du réseau 

arrivera à échéance le 31 décembre 2024 et ne sera pas renouvelé.  

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15831-11-24 
OCTROI DE CONTRAT ADM-43-2024 - SERVICES 

PROFESSIONNELS DE PROCUREUR À LA COUR 

MUNICIPALE DE LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 ATTENDU que par la résolution MRC-CC-15393-11-23, la MRC 

d'Antoine-Labelle a mandaté le cabinet Gosselin Avocats pour des 

services de procureur devant la Cour municipale de la MRC 

d'Antoine-Labelle pour l’année 2024; 

 

ATTENDU l’offre de services présentée le 8 novembre 2024 par 

Gosselin Avocats pour des services de procureurs devant la Cour 

municipale de la MRC d’Antoine-Labelle pour l’année 2025; 

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement;  

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité de mandater le cabinet Gosselin Avocats pour 

représenter la MRC, ainsi que les municipalités participant à 

l'Entente intermunicipale, devant la Cour municipale de la MRC 

d'Antoine-Labelle, selon les termes de l'offre de services, datée du 

8 novembre 2024, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 

2025.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis selon les modalités convenues. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15832-11-24 
RENOUVELLEMENT 2025 - SERVICE DE PROTECTION EN 

CYBERSÉCURITÉ DE LA FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES 

MUNICIPALITÉS (FQM) 

  

 ATTENDU que la MRC a adhéré, pour l’année 2024, au service de 

protection en cybersécurité de la Fédération québécoise des 

municipalités (MRC-CC-15406-11-23);  

 

ATTENDU que le 23 janvier 2024, la MRC a convenu d’un contrat 

de services avec FQM Services, coopérative de solidarité;  

 

ATTENDU que ce contrat se renouvelle automatiquement 

annuellement, à moins d’avis contraire de la MRC;  
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ATTENDU que la MRC souhaite continuer de se prévaloir des 

services en cybersécurité prévus au contrat;  

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Michel 

Chouinard et résolu à l’unanimité de confirmer la volonté de la 

MRC de renouveler, pour l’année 2025, le contrat de service en 

cybersécurité avec FQM Services, coopérative de solidarité.  

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15833-11-24 
ADOPTION DE LA RÉPARTITION PROVISOIRE AU 31 

DÉCEMBRE 2024 

  

 Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. Pierre 

Gagné et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt, sujet à 

vérification, la répartition provisoire du surplus 2024, tel qu’estimé 

au 30 septembre 2024 et montrant un surplus de l’exercice estimé à 

1 001 654 $ réparti comme suit :  

 

  408 419 $ au service de l’évaluation foncière; 

  182 213 $ au service de l’aménagement du territoire; 

  8 308 $ en foresterie; 

  18 120 $ en loisirs et culture; 

  4 918 $ au Code municipal; 

  330 403 $ à l’administration (incluant le greffe); 

  33 483 $ SCRSI; 

   100 $ au PGMR; 

  1 680 $ aux Programmes de restauration 

  - $ Santé et bien-être; 

  - $ Transport collectif; 

  7 510 $ Cours d’eau; 

  6 500 $ Règlement emprunt projet dorsale 

municipale. 

 

Ce surplus exclut le surplus (déficit) anticipé TPI au montant de 

(3 878) $, des baux de villégiature au montant de 239 414 $, du 

Fonds d’investissement économique au montant de 5 719 $, du 

Fonds des parcs régionaux au montant de (185 470) $ ainsi que la 

somme non utilisée du pacte fiscal au montant de 1 289 393 $. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
 ÉTUDE DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2025 

  

 La directrice des services financiers présente les documents relatifs 

aux prévisions budgétaires 2025 de la MRC d’Antoine-Labelle, tels 

qu’étudiés aux séances du Comité administratif du 14 novembre 

2024 et pour lesquels une séance d’information s’est tenue le 25 

novembre 2024. 

 
 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15834-11-24 
ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2025 

  

 Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par M.  Denis 

Lacasse et résolu à l’unanimité d’accepter tel que présentés les 

prévisions budgétaires 2025 totalisant 12 526 638 $ (dépenses) 

excluant les dépenses pour le remboursement IHV – Phase I, II et 

III au montant de 1 764 573 $, d’affecter au budget 2025 la totalité 

du surplus accumulé estimé au 31 décembre 2024, s’élevant à 1 001 

654 $, excluant la Cour municipale. Le surplus accumulé anticipé 

de la Cour municipale, au montant de 640 701 $, est conservé pour 

des besoins futurs de la Cour, mais les contributions municipales 

2025 prévues à l’entente intermunicipale de la cour municipale de 

la MRC d’Antoine-Labelle seront suspendues. 

 

Il est de plus résolu d’augmenter les quotes-parts de 3.89 %, incluant 

l’augmentation de fonctionnement du CLD. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15835-11-24 
DEMANDES D'AIDES FINANCIÈRES 

  

 ATTENDU les montants réservés aux prévisions budgétaires pour 

le versement d’aides financières à des organismes ;  

 

ATTENDU les demandes d’aide financière reçues par la MRC;  

 

ATTENDU les disponibilités budgétaires ;  

 

ATTENDU les recommandations du comité administratif lors de sa 

séance du 14 novembre 2024 (MRC-CA-17076-11-24) ;  

 

ATTENDU l’analyse de ces demandes par les membres du conseil 

dans le cadre du processus budgétaire ;  

 

Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité d’autoriser les services financiers à verser, via 

le Fonds régions et ruralité (FRR), volet 2 – Soutien à la compétence 

de développement local et régional, les montants suivants aux 

organismes suivants, soit : 

 

• 500$ à l’organisme Albatros;  

• 1 000 $ à l’Organisme de bassins versants des rivières 

Rouge, Petite Nation et Saumon;  

• 5 000 $ à l’organisme COBALI; 

• 500 $ à Zone Emploi (séjours exploratoires); 

• 500$ à Table Forêt des Laurentides; 

• 5 000 $ au Centre d’exposition de Mont-Laurier;  

 

Il est de plus résolu de ne pas accorder d’aide financière aux 

demandes suivantes :  

 

CISSSL    5000$ 

Fierté Hautes-Laurentides  3000$ 

Loisirs Laurentides   1124$ 

 

ADOPTÉE 
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 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15836-11-24 
ACCEPTATION DES SOMMES IMPUTÉES AU FONDS 

RÉGION ET RURALITÉ (FRR) - VOLET 2 | SOUTIEN À LA 

COMPÉTENCE DE DÉVELOPPEMENT LOCAL ET 

RÉGIONAL 

  

 ATTENDU la Loi visant principalement à reconnaître que les 

municipalités sont des gouvernements de proximité et à augmenter 

à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs; 

 

ATTENDU que toute décision du conseil d’une municipalité 

régionale de comté (MRC) qui est relative à la gestion de sommes 

provenant du Fonds régions et ruralité (FRR) – Volet 2 | Soutien à 

la compétence de développement local et régional doit être prise par 

un vote positif de la majorité des membres présents, sans égard au 

nombre de voix qui leur sont attribuées par le décret de constitution 

de la municipalité régionale de comté; 

 

ATTENDU le dépôt du document démontrant les imputations 2025 

au FRR V2 ; 

 

Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par Mme Jocelyne Lafond 

et résolu à l’unanimité d'accepter tel que déposé le document 

démontrant les sommes imputées au Fonds régions et ruralité (FRR) 

– Volet 2, incluses au budget 2025, soit 2 577 112 $. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15837-11-24 
ACCEPTATION DES SOMMES IMPUTÉES AU PROGRAMME 

DE PARTAGES DES REVENUS DES REDEVANCES SUR LES 

RESSOURCES NATURELLES 

  

 ATTENDU la Loi visant principalement à reconnaître que les 

municipalités sont des gouvernements de proximité et à augmenter 

à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs; 

 

ATTENDU le dépôt du document démontrant les imputations 2025 

au programme de partage des revenus des redevances sur les 

ressources naturelles; 

 

ATTENDU que toute décision du conseil d’une municipalité 

régionale de comté qui est relative à la gestion de sommes provenant 

du programme de partage des revenus des redevances sur les 

ressources naturelles doit être prise par un vote positif de la majorité 

des membres présents, sans égard au nombre de voix qui leur sont 

attribuées par le décret de constitution de la municipalité régionale 

de comté; 

 

Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. Pierre Flamand 

et résolu à l’unanimité d'accepter tel que déposé le document 

démontrant les sommes imputées au programme de partage des 

revenus des redevances sur les ressources naturelles pour l'année 

2025, soit 164 322 $ incluant un montant de 60 000 $ pour réduire 

la quote-part 2025. 
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ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15838-11-24 
ACCEPTATION DES SOMMES IMPUTÉES AU FONDS DES 

BAUX DE VILLÉGIATURE 

  

 ATTENDU le dépôt du document démontrant l’utilisation de 

certaines sommes des réserves du fonds de gestion et de mise en 

valeur du territoire (Baux) en 2025;  

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité d'accepter tel que déposé le document 

démontrant les sommes imputées aux réserves du fonds de gestion 

et de mise en valeur du territoire (Baux) pour l'année 2025, soit 50 

000 $. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15839-11-24 
DÉPÔT DE LA RICHESSE FONCIÈRE DE LA MRC 

D'ANTOINE-LABELLE POUR L'ANNÉE 2025 

  

 ATTENDU les documents détaillés déposés par les services 

financiers; 

 

Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M.  Denis Lacasse 

et résolu à l’unanimité d’accepter, tel que calculée, la valeur du rôle 

d’évaluation de la MRC d’Antoine-Labelle pour l’exercice financier 

2025, à savoir : 

 

• 8 276 589 070 $ pour la richesse foncière; 

• 4 886 907 663 $ aux fins des dépenses reliées au Code 

municipal; 

• 8 276 589 070 $ pour les quotes-parts reliées aux dépenses 

du service de l’évaluation foncière; 

• 8 276 589 070 $ pour les quotes-parts reliées aux dépenses 

du service de l’aménagement du territoire; 

• 8 169 049 255 $ pour les quotes-parts reliées aux dépenses 

de l’administration générale, incluant le greffe; 

• 5 752 099 070 $ pour les quotes-parts reliées aux dépenses 

de l’administration des Programmes de restauration; 

• 8 276 589 070 $ pour établir les quotes-parts reliées aux 

dépenses du service de développement économique; 

• 8 276 589 070 $ pour les quotes-parts reliées aux dépenses 

relatives à l’application du règlement sur l’abattage des 

arbres, dans une portion de 20%; 

• 845 244 601 $ aux fins du fonds de promotion touristique 

(INR) et pourvoiries (code d’utilisation 1911 et 1912); 

• 8 276 589 070 $ aux fins du plan de gestion des matières 

résiduelles (PGMR); 

• 8 169 049 255 $ aux fins du schéma de couverture de risques 

en incendie; 

• 8 276 589 070 $ aux fins des dépenses liées aux loisirs et à 

la culture – activités récréatives (le parc linéaire dans une 

portion de 50%); 
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• 8 276 589 070 $ aux fins des dépenses liées aux loisirs, 

cultures à l’ensemble des municipalités; 

• 8 169 049 255 $ aux fins du transport collectif; 

• 8 276 589 070 $ aux fins des dépenses reliées aux cours 

d’eau 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15840-11-24 
FIXATION DU TAUX INR 

  

 Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. Pierre Flamand 

et résolu à l’unanimité d’établir le taux à 0.01646742$ du 100 $ 

d’évaluation pour les immeubles non résidentiels. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15841-11-24 
ADOPTION DE LA PARTIE I DES PRÉVISIONS 

BUDGÉTAIRES 2025 

  

 Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Denis 

Lacasse et résolu à l’unanimité d’adopter, telles que présentées et 

déposées, les prévisions budgétaires de la Partie I 2025 de la MRC 

d’Antoine-Labelle totalisant 11 864 921 $ et établissant une quote-part 

de 3 875 420 $, et ce, sans tenir compte des surplus (déficit) au 

31 décembre 2024 du Fonds TPI, du Fonds de gestion et de mise en 

valeur du Territoire (baux), du Fonds des parcs régionaux, du Fonds 

d’investissement économique et de la Cour municipale pour des 

montants respectifs de (3 878 $), 239 414 $, (185 470 $), 5 719 $, 0 $. 

 

ADOPTÉE 

 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15842-11-24 
ADOPTION DE LA PARTIE II DES PRÉVISIONS 

BUDGÉTAIRES 2025 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Michel 

Chouinard et résolu à l’unanimité d’adopter, telles que présentées et 

déposées, les prévisions budgétaires de la Partie II 2025 de la MRC 

d’Antoine-Labelle totalisant 141 000 $ et établissant une quote-part 

de 21 000 $. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15843-11-24 
ADOPTION DE LA PARTIE III DES PRÉVISIONS 

BUDGÉTAIRES 2025 

  

 Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par M. Pierre Gagné 

et résolu à l’unanimité d’adopter, telles que présentées et déposées, les 

prévisions budgétaires de la Partie III 2025 de la MRC d’Antoine-

Labelle totalisant 17 465 $ et établissant une quote-part de 11 547 $. 
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ADOPTÉE 

 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15844-11-24 
ADOPTION DE LA PARTIE IV DES PRÉVISIONS 

BUDGÉTAIRES 2025 

  

 Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par Mme Diane Sirard et 

résolu à l’unanimité d’adopter, telles que présentées et déposées, les 

prévisions budgétaires de la Partie IV 2025 de la MRC d’Antoine-

Labelle totalisant 1 764 573 $ et établissant une quote-part de 1 764 

573 $. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15845-11-24 
ADOPTION DE LA PARTIE V DES PRÉVISIONS 

BUDGÉTAIRES 2025 

  

 Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l’unanimité d’adopter, telles que présentées et déposées, les 

prévisions budgétaires de la Partie V 2025 de la MRC d’Antoine-

Labelle totalisant 6 500 $ et établissant une quote-part de 0 $. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
 AVIS DE MOTION ET DISPENSE DE LECTURE : 

RÈGLEMENTS ÉTABLISSANT LES QUOTES-PARTS 2025 – 

PARTIE I À V 

  

 Avis de motion est par la présente donné par Yves Bélanger qu’à 

une prochaine séance de ce Conseil, des règlements établissant et 

décrétant la répartition et l’imposition des sommes payables à la 

Municipalité régionale de comté d’Antoine-Labelle pour l’année 

2025 par les diverses municipalités et territoires locaux en référence 

aux Parties I à V des prévisions budgétaires seront présentés, pour 

étude et adoption, et que dispense de lecture sera faite desdits 

règlements en conformité avec les dispositions du 2e alinéa de 

l’article 445 du Code municipal. 
 

  

                            

                              *************** 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15846-11-24 
DÉPÔT DE 5 PROJETS DE RÈGLEMENTS ÉTABLISSANT 

LES QUOTES-PARTS 2025 (PARTIE I À V) 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme Diane 

Sirard et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt les projets de 

règlements décrétant et établissant la répartition et l’imposition des 

sommes payables à la MRC d’Antoine-Labelle, pour l’année 2025, 

par les diverses municipalités et territoires locaux en référence aux 

Parties I à V des prévisions budgétaires. 

 

ADOPTÉE 
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 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15847-11-24 
VERSEMENT DES FRAIS DE GESTION PROVENANT DES 

DIFFÉRENTS FONDS 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Jacques Allard 

et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt la liste des sommes et 

des frais assumés par les différents fonds et d’autoriser les services 

financiers à procéder aux versements ou interfonds nécessaires, s’il 

y a lieu, tel que comptabilisé aux états financiers en date du 31 

décembre 2024. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15848-11-24 
FIXATION DU MONTANT DE LA REDEVANCE 2025 

(BRANCHER ANTOINE-LABELLE) DANS LE CADRE DE 

L’UTILISATION DE LA CTAL 

  

 Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité d’établir à 2 000 000$ le montant de la 

redevance 2025 (Brancher Antoine-Labelle) dans le cadre de 

l’utilisation de la CTAL. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15849-11-24 
REGISTRES DES CHÈQUES ET DES PRÉLÈVEMENTS 

OCTOBRE 2024 

  

 Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. Michel 

Chouinard et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt les registres 

des chèques et des prélèvements suivants : 

 

• le registre de chèques général, totalisant 949 555,78 $ et 

portant sur la période du 1er au 31 octobre 2024; 

 

• le registre des chèques des salaires, totalisant 197 419,41 et 

portant sur la période du 1er au 31 octobre 2024; 

 

• le registre des chèques des TPI, totalisant 199 797,84 $ et 

portant sur la période du 1er au 31 octobre 2024; 

 

• le registre des chèques du Fonds de gestion des baux de 

villégiature, totalisant 169 467,73 $ et portant sur la période 

du 1er au 31 octobre 2024; 

 

• le registre des chèques de la Cour municipale, totalisant 

50 790,63 $ et portant sur la période du 1er au 31 octobre 

2024; 

 

• le registre des prélèvements, totalisant 102 397,72$ et 

portant sur la période du 1er au 31 octobre 2024. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15850-11-24 
REDDITION DE COMPTE - DIGUE MORIER 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Denis Lacasse 

et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt la correspondance du 

15 octobre 2024 du ministère de la Sécurité publique établissant le 

calcul de l’aide financière versée à la MRC dans le cadre du 

Programme d'assistance financière spécifique relatif à l'érosion de 

la digue Morier constatée le 3 décembre 2023.  

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15851-11-24 
RENOUVELLEMENT CONTRAT D'ENTRETIEN DE PG 

SOLUTIONS POUR L'ANNÉE 2025 

  

 ATTENDU le dépôt du document préparé par la directrice des 

services financiers, présentant différents engagements avec la firme 

PG Solutions; 

 

Il est proposé par Mme  Diane Sirard, appuyé par M. Luc Diotte et 

résolu à l’unanimité d'autoriser les services financiers à verser les 

montants suivants, incluant les taxes : 

 

- 13 529 $ pour le logiciel de gestion de la Cour municipale, 

incluant Constats Express et les licences de Genero et 

Oracle, 

- 15 376 $ pour les logiciels des finances, soit Accès Cité, 

Conseil sans papier et Archives 

- 2 867 $ pour la gestion de conseils et gestion documentaire 

- 2 822 $ quant aux baux de villégiature. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15852-11-24 
RENOUVELLEMENT DE CONTRAT 2025-2029 - 

MODELLIUM 

  

 ATTENDU l’offre de services de Modellium pour l’hébergement et 

le support technique annuel pour G+Web pour les années 2025 à 

2029;  

 

Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par M. Denis Lacasse 

et résolu à l’unanimité d’accepter l’offre de services de Modellium, 

d’opérer une migration de G+ vers G+Web et de renouveler le 

support technique annuel pour années 2025 à 2029,  représentant un 

montant de 111 800$ pour l’année 2025, 116 500 $ pour 2026, 121 

300 $ pour 2027, 126 400$ pour 2028 et 131 600 $ pour 2029 et 

10 500$ pour la migration.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis selon les modalités contractuelles. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15853-11-24 
RAPPORT SOMMAIRE DES DEMANDES DE RÉVISIONS ET 

DE VÉRIFICATIONS POUR LES RÔLES 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Michel 

Chouinard et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le rapport 

sommaire des demandes de révision et de vérification pour les rôles 

déposés en 2024, préparé par le service de l’évaluation foncière. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15854-11-24 
DÉPÔT DES RÔLES ET DES SOMMAIRES 

  

 Il est proposé par M. André-Marcel Évéquoz, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt les rôles 

d’évaluation et les sommaires 2025 des municipalités et territoires 

de la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  

 RAPPORT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 

  

 M. Frédéric Houle, directeur général, est présent. Il informe les 

maires et mairesses des dossiers en cours depuis la dernière séance 

du Conseil de la MRC d’Antoine-Labelle et présente les dernières 

activités du CLD. 

 
 

 ***************  

  

 AVIS DE MOTION ET DISPENSE DE LECTURE DU PROJET 

DE RÈGLEMENT DÉCRÉTANT LES SOMMES À VERSER AU 

CLD D’ANTOINE-LABELLE 

  

 Avis de motion est par la présente donné par Michel Dion, qu’à une 

prochaine séance de ce Conseil, un règlement décrétant les sommes 

à verser au CLD d'Antoine-Labelle pour l’année 2025 sera présenté, 

pour étude et adoption, et que dispense de lecture sera faite dudit 

règlement en conformité avec les dispositions du 2e alinéa de 

l’article 445 du Code municipal. 

 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15855-11-24 
DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT DÉCRÉTANT LES 

SOMMES À VERSER PAR LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

POUR L’ANNÉE 2025 AU CENTRE LOCAL DE 

DÉVELOPPEMENT AGISSANT SUR SON TERRITOIRE 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Luc Diotte 

et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le projet de règlement 

décrétant les sommes à verser par la MRC d’Antoine-Labelle pour 

l’année 2025 au Centre local de développement agissant sur son 

territoire. 

 
ADOPTÉE 

 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15856-11-24 
AJOURNEMENT 

  

 Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l'unanimité d’ajourner la séance pour 60 minutes. 

Il est 11 h 46. 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15857-11-24 
RÉOUVERTURE 

  

 Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l'unanimité de rouvrir la séance. Il est 12 h 46. 

 

ADOPTÉE 

 
 

 ***************  

M. Pierre Flamand, maire de Lac-des-Écorces, ne revient pas siéger. 

 

*************** 

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15858-11-24 
DEMANDES DE DÉROGATION MINEURE | APPLICATION 

DE L’ARTICLE 145.7 DE LA LOI SUR L’AMÉNAGEMENT ET 

L’URBANISME  

  

 ATTENDU qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une 

municipalité qui accorde une dérogation mineure dans un lieu visé 

au 2e alinéa de l’article 145.2, soit dans un lieu où l’occupation du 

sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 

sécurité ou de santé publique, de protection de l’environnement ou 

de bien-être général, doit transmettre à la MRC une copie de la 

résolution accordant la dérogation mineure demandée;   

 

ATTENDU que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le 

conseil de la MRC peut, s’il estime que la décision autorisant la 

dérogation a pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité 

ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général : 

1. imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but 

d’atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, toute 

condition prévue par le conseil de la municipalité;  

2. désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 

atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible.   

 

ATTENDU que des demandes de dérogation mineure furent 

déposées par les municipalités de Chute-Saint-Philippe et de Lac-

des-Écorces en lien avec l’obligation prévue au 4e alinéa de l’article 

145.7 de la LAU;  

 

ATTENDU qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 de la LAU, « 

dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publiques, de 

protection de l’environnement ou de bien-être général, une 

dérogation mineure ne peut être accordée à l’égard de dispositions 

réglementaires adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du 
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deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 

deuxième alinéa de l’article 115. »;  

 

ATTENDU que les paragraphes 16° ou 16.1° du 2e alinéa de 

l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 

115 de la LAU concernent les dispositions des règlements de zonage 

et de lotissement par lesquelles les municipalités peuvent régir ou 

prohiber les usages du sol, les constructions, les ouvrages ou les 

opérations cadastrales en lien avec la topographie du terrain, la 

proximité de milieux humides et hydriques, les dangers 

d’inondation, les éboulis, les glissements de terrain ou autres 

cataclysmes, pour des raisons de sécurité publique, de protection de 

l’environnement, de santé publique ou de bien-être général;   

 

ATTENDU que la Commission d’aménagement, sous les 

résolutions MRC-AM-1660-11-24, MRC-AM-1661-11-24 et 

MRC-AM-1662-11-24, fait ses recommandations au conseil sur 

l’imposition ou non de conditions aux dérogations accordées par les 

municipalités ; 

 

Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par M. Yves 

Bélanger et résolu à l’unanimité d’informer les municipalités 

concernées par les demandes de dérogation mineure identifiées ci-

après que la MRC n’entend pas se prévaloir des pouvoirs prévus au 

4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur l'aménagement et 

l'urbanisme, ces demandes ne visant pas des dispositions adoptées 

en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de 

l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 

115, et celles-ci n’ayant pas pour effet d’aggraver les risques en 

matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la 

qualité de l’environnement ou au bien-être général : 

 

Demande #1 

Municipalité : Chute-Saint-Philippe 

No Demande ou adresse : DRL240208 

No Résolution municipale : 12778-2024 

Objet de la demande : Permettre l’agrandissement du garage faisant 

ainsi en sorte que la superficie des constructions et bâtiments 

accessoires excède celle autorisée 

 

Demande # 2 

Municipalité :  Chute-Saint-Philippe 

No Demande ou adresse : DRL240235 

No Résolution municipale : 12779-2024 

Objet de la demande : Régulariser la position du bâtiment principal 

et d’un bâtiment accessoire qui empiète dans la marge latérale 

droite. 

 

Il est de plus résolu, en vertu des pouvoirs prévus au 4e alinéa de 

l’article 145.7, d’informer la municipalité concernée par la demande 

de dérogation mineure identifiée ci-après que la MRC impose la ou 

les conditions mentionnées ci-après, de manière à atténuer le risque 

ou l’atteinte, pour un lieu où l’occupation du sol est soumise à des 

contraintes particulières, pour des raisons de sécurité ou de santé 

publique, de protection de l’environnement ou de bien-être général 

:   

 

Demande # 3 

Municipalité : Lac-Des-Écorces 
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No Demande ou adresse : 2024-0009 

No Résolution municipale : 2024-08-8766 

Objet de la demande:  Autoriser le remplacement d’un bâtiment 

dérogatoire par un nouveau bâtiment avec un agrandissement dont 

la superficie totale d’implantation excède celle autorisée. 

 

Condition(s): Les mesures suivantes devront être appliquées : 

− Des mesures de protection de la rive devront être mises en place 

pour la durée des travaux, tel qu’une barrière à sédiments afin 

d’empêcher tout apport de matières au lac.  

− Il faudra éviter que la machinerie circule dans la rive. 

− Les zones mises à nu (sans végétation) dans les rives suite aux 

travaux devront être ensemencées de semences indigènes. La 

revégétalisation des rives devra respecter les dispositions 

applicables du règlement de zonage de la municipalité. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15859-11-24 
DÉPÔT DE LA PROGRAMMATION PRÉLIMINAIRE 2025 | 

SERVICE D'INGÉNIERIE DE LA FÉDÉRATION 

QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS (FQM) - DIRECTION 

DE L'INGÉNIERIE ET INFRASTRUCTURE 

  

 ATTENDU l'Entente relative à la fourniture du personnel 

technique de la Fédération québécoise des municipalités (FQM); 

 

ATTENDU que selon l'article 3 de cette entente, la municipalité 

cliente doit présenter à l'équipe technique de la FQM, avant le 1er 

février de chaque année, une demande écrite relativement aux 

travaux d'ingénierie municipale qu'elle désire faire effectuer dans 

l'année courante; 

 

Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Michel 

Dion et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt la programmation 

préliminaire 2025 relativement aux projets à déposer au service 

d'ingénierie de la FQM et de transmettre celle-ci à la FQM. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15860-11-24 
ENTENTE RELATIVE À LA GESTION DE TRAVAUX 

D'ENTRETIEN DANS UNE PARTIE DU COURS D'EAU 

AGRICOLE BOIES AVEC LA MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-

ÉCORCES 

  

 ATTENDU que l’article 103 de la Loi sur les compétences 

municipales (L.Q. 2005, chapitre 6) confère aux MRC la 

compétence exclusive de la gestion des cours d’eau répondant à 

certains critères; 

 

ATTENDU que le cours d’eau communément appelé Boies (section 

traversant les lots 3 685 122, 3 685 121 et 3 313 264, cadastre du 

Québec, circonscription foncière de Labelle), répond aux critères 

précités et que, par conséquent, relève de la compétence de la MRC; 
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ATTENDU qu’en vertu de la Loi sur les compétences municipales, 

la MRC a adopté le Règlement numéro 310 régissant les matières 

relatives à l’écoulement des eaux des cours d’eau de la MRC 

d’Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU que la MRC a également adopté une Politique de 

gestion des cours d’eau sur son territoire et que cette politique 

prévoit qu’une municipalité et la MRC peuvent conclure une entente 

pour la gestion de certains travaux d’aménagement; 

 

ATTENDU la résolution 2024-09-8804 datée du 16 septembre 2024 

de la municipalité de Lac-des-Écorces concernant une demande 

d’intervention dans le cours d'eau Boies; 

 

ATTENDU le projet d’entente confiant à la municipalité de Lac-

des-Écorces la gestion des travaux d’entretien dans le cours d'eau 

Boies; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité d’autoriser le préfet et la directrice générale à 

signer, pour et au nom de la MRC, une entente avec la municipalité 

de Lac-des-Écorces relativement à la gestion de travaux d’entretien 

du cours d'eau Boies, soit la section traversant les lots 3 685 122, 3 

685 121 et 3 313 264, du cadastre du Québec, circonscription 

foncière de Labelle. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15861-11-24 
APPEL À PROJETS 2024 DE L'ENTENTE SECTORIELLE DE 

DÉVELOPPEMENT POUR SOUTENIR LES PROJETS D'AIDE 

ET D'INNOVATION ALIMENTAIRES DANS LES 

LAURENTIDES | ADOPTION DE PROJETS À SOUTENIR 

  

 ATTENDU que la MRC a conclu une Entente sectorielle de 

développement pour soutenir les projets d'aide et d'innovation 

alimentaires dans les Laurentides, conjointement avec la MRC 

d'Argenteuil, Moisson Laurentides, le CISSS des Laurentides et le 

ministère des Affaires municipales et de l'Habitation; 

 

ATTENDU que le 24 septembre 2024, la MRC a lancé son premier 

appel de projets pour soutenir l'aide et l'innovation alimentaires afin 

de favoriser l’accès à des aliments frais et de qualité, l’implication 

citoyenne, les saines habitudes de vie et la lutte contre la pauvreté 

et l’exclusion sociale;  

 

ATTENDU la réception d'un projet de la part d'un organisme; 

 

ATTENDU la recommandation favorable du Service de 

l'aménagement afin de soutenir financièrement le projet soumis, 

conditionnellement à son approbation par le comité directeur de 

ladite Entente; 

 

Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité d’octroyer les montants suivants au projet 

suivant dans le cadre de l'appel à projets 2024 de l'Entente 

sectorielle de développement pour soutenir les projets d'aide et 

d'innovation alimentaires dans les Laurentides, conditionnellement 
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à l’approbation du projet et au respect des conditions prescrites par 

le comité directeur de l'Entente : 

 

No projet : 2024-01 

Organisme : Cultiver pour nourrir 

Projet : Mise en place de jardins solidaires par le biais de partenariat, 

promotion de la Route à croquer, implantation de petits fruits, 

culture de légumes racines pour prolonger la saison de distribution 

alimentaire 

Somme à octroyer : 40 000$. 

 

Il est de plus résolu de transmettre cette résolution à la MRC 

d'Argenteuil, responsable de la mise en œuvre de l'Entente, afin 

qu'une convention d'aide financière soit conclue avec le promoteur. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15862-11-24 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL RELATIF À LA 

CONSULTATION PUBLIQUE SUR LES PROJETS DE 25E ET 

26E RÈGLEMENTS MODIFIANTS LE SCHÉMA 

D'AMÉNAGEMENT RÉVISÉ 

  

 Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l’unanimité d’accepter, tel que déposé, le 

procès-verbal de l’assemblée de consultation publique relative à la 

25e et à la 26e modification du Schéma d’aménagement tenue le 10 

octobre 2024, 15 h 30, à Mont-Laurier. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15863-11-24 
RAPPORT DU PRÉFET - DÉCRET DE DÉPENSE ET OCTROI 

DE CONTRAT EN CAS DE FORCE MAJEURE - 

REMPLACEMENT DE PONCEAU SUR LE PARC LINÉAIRE 

LE P'TIT TRAIN DU NORD 

  

 ATTENDU que, le 9 août 2024, de fortes précipitations ont causé 

un glissement de terrain sur le Parc linéaire, au km 121 à Rivière-

Rouge; 

 

ATTENDU que cette situation est un cas de force majeure, de nature 

à mettre en danger la vie ou la santé de la population ou à détériorer 

sérieusement les équipements municipaux; 

 

ATTENDU que, conformément au pouvoir d’urgence qui lui est 

conféré par l’article 937 du Code municipal du Québec, le préfet de 

la MRC a autorisé une dépense d’un montant estimé à 67 496,55$ 

(avant taxes) et octroyé un contrat à Excavation Boldex inc. pour le 

remplacement d’un ponceau et la réfection de la piste;  

 

ATTENDU qu’en vertu des mêmes pouvoirs, le préfet a également 

autorisé une dépense d’un montant estimé à 20 000$ (avant taxes) 

et octroyé un contrat à Équipe Laurence pour la surveillance des 

travaux ;  
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ATTENDU le rapport du préfet préparé à cet effet et présenté au 

conseil, pour dépôt; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Denis Lacasse 

et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le rapport du préfet 

quant au décret de dépenses et l’octroi de contrats à la suite d’un 

glissement de terrain survenu sur le parc linéaire le P’tit Train du 

Nord, au km 121 à Rivière-Rouge. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15864-11-24 
PTDN | DEMANDE DE PROLONGATION DE TRAVAUX AU 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ 

DURABLE (MTMD) - PROJET PTDN-01-2024 

  

 ATTENDU que la MRC d'Antoine-Labelle a obtenu une aide 

financière dans le cadre du programme Veloce III volet 2 afin de 

réaliser des travaux de réfection d'un tronçon de 3,7 km dans le 

secteur de Mont-Laurier; 

 

ATTENDU qu'une convention d'aide financière a été conclue entre 

la MRC et le ministère des Transports et de la Mobilité durable; 

 

ATTENDU que la convention prévoit que la MRC doit réaliser les 

travaux relatifs au projet au cours de l'année financière pour laquelle 

l'aide financière a été demandée; 

 

ATTENDU que la majorité des travaux ont été réalisés, mais que 

l'ensemencement a été reporté au printemps 2025 afin d'en faciliter 

la prise; 

 

ATTENDU que la MRC doit s'adresser au MTMD avant le 31 

janvier 2025 pour demander un report de travaux et de dépôt du 

rapport final; 

 

Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Michel Dion 

et résolu à l’unanimité que le conseil de la MRC d'Antoine-Labelle 

demande au MTMD l'autorisation de reporter au 30 juin 2025, la fin 

des travaux prévus au projet de réfection du P'tit Train du Nord, 

ainsi que la reddition de comptes liée aux travaux admissibles. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15865-11-24 
PTDN | AUTORISATION DE DÉPÔT DE PROJET DANS LE 

CADRE DU PROGRAMME D'AIDE FINANCIÈRE AUX 

VÉHICULES HORS ROUTE (MTMD) 

  

 ATTENDU que la MRC est gestionnaire du parc linéaire le P'tit 

Train du Nord, pour le tronçon situé sur son territoire; 

 

ATTENDU qu'en 2021, une analyse de l'ensemble de 

l'infrastructure a été réalisée et a permis d'identifier les besoins 

prioritaires en matière de travaux; 
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ATTENDU qu'afin d'assurer la sécurité des usagers et la pérennité 

du parc linéaire, la MRC investit des sommes annuellement dans la 

réalisation de travaux; 

 

ATTENDU que la MRC souhaite procéder à la réfection du KM 131 

suivant un glissement de terrain; 

 

ATTENDU que le ministère des Transports et de la Mobilité durable 

offre un programme de subvention permettant de soutenir 

financièrement les organismes dans la réalisation de travaux visant 

des sentiers pour les véhicules hors route; 

 

Il est proposé par M. Michel Chouinard, appuyé par M. Michel Dion 

et résolu à l’unanimité d’autoriser le dépôt d'un projet dans le cadre 

du programme « Programme d'aide financière aux véhicules hors 

route » du ministère des Transports et de la Mobilité durable 

(MTMD) et d'autoriser la directrice générale ou la directrice 

adjointe du Service de l'aménagement à signer, pour et au nom de la 

MRC, tout document relatif à cette demande. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15866-11-24 
PTDN | OCTROI DE CONTRAT - PTDN-15-2024 - ARPENTAGE 

POUR CONCEPTION 

  

 ATTENDU que la MRC souhaite accorder un mandat pour des 

services d’arpentage pour un projet de réfection de chaussée et de 

ponceaux sur le Parc linéaire le P’tit Train du Nord dans le secteur 

de Mont-Laurier ; 

 

ATTENDU que la MRC a conclu avec la Fédération québécoise des 

municipalités (FQM) une Entente relative à la fourniture du 

personnel technique de la FQM ;  

 

ATTENDU la proposition présentée par la FQM pour le mandat ; 

 

Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Michel 

Dion et résolu à l’unanimité d’accepter la proposition de la 

Fédération québécoise des municipalités et de la mandater pour des 

services d’arpentage pour un projet de réfection de chaussée et de 

ponceaux sur le Parc linéaire le P’tit Train du Nord dans le secteur 

de Lac-des-Écorces, pour un montant estimé de 38 400$, excluant 

les taxes.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à effectuer les 

paiements requis. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15867-11-24 
RAPPORT ANNUEL 2023 ET PLAN D'ACTION 2024 DU PARC 

RÉGIONAL DU RÉSERVOIR KIAMIKA 

  

 Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. Pierre 

Gagné et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt le rapport 

annuel 2023 et le plan d'action 2024 de la Société de développement 
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du Réservoir Kiamika, tel que présenté et de le transmettre au 

ministère des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH). 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15868-11-24 
RÉSOLUTION D’APPUI À L’ANALYSE PAR LE 

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC DE LA PROPOSITION DE 

CRÉATION D'AIRES PROTÉGÉES SUR LE TERRITOIRE DE 

LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 ATTENDU que le Québec a adhéré au nouveau Cadre mondial de 

la biodiversité de Kunming-Montréal et s’est ainsi engagé à 

conserver 30 % des terres et des océans de la planète (cible 3) d'ici 

2030; 

 

ATTENDU qu’afin d’atteindre cette nouvelle cible, les 

municipalités et MRC sont appelées à jouer un rôle stratégique de 

premier plan en raison de leur expertise en matière d’aménagement 

du territoire; 

 

ATTENDU que le gouvernement du Québec a annoncé le 

lancement d'un appel à projets auprès du grand public pour la 

création d'aires protégées en territoire public méridional, continental 

et marin; 

 

ATTENDU qu’aux termes de la Loi sur la conservation du 

patrimoine naturel (RLRQ, c. C-61.01), une aire protégée est un 

espace géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré, 

par tout moyen efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long 

terme la conservation de la nature ainsi que les services 

écosystémiques et les valeurs culturelles qui lui sont associés; 

 

ATTENDU que des phases d’analyse et de concertation régionale 

seront portées par le gouvernement et permettront de rassembler 

toute l’information nécessaire à une prise de position éclairée quant 

aux territoires à protéger en priorité dans la région; 

 

ATTENDU que la priorisation des territoires à protéger prendra en 

compte la vision des parties prenantes régionales; 

 

ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle a reçu plus d’une 

vingtaine de propositions pour lesquelles elle doit fournir une 

résolution d’appui à l’analyse au MELCCFP; 

 

ATTENDU que certaines de ces propositions touchent 

spécifiquement des territoires dont la MRC est gestionnaire en vertu 

d’une convention de gestion territoriale (TPI); 

 

ATTENDU que compte tenu des courts délais, la MRC d’Antoine-

Labelle n’a procédé à aucune analyse approfondie des propositions 

soumises et qu’elle considère essentiel que celles-ci soient soumises 

à un exercice d’analyse et de concertation régionale; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Denis Lacasse 

et résolu à l’unanimité d’appuyer le dépôt, à des fins d’analyse par 

le gouvernement du Québec, de l’ensemble des propositions d’aire 

protégée contenues dans la liste suivante : 
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− Iles publiques du lac des Iles, par l'Association de protection 

du lac des Iles 

− Projet d'aires protégées de l'ensemble des terres publiques de 

La Macaza par Éco-corridors laurentiens 

− Aires protégées des territoires oubliés dans la MRC 

d'Antoine-Labelle, secteur nord du réservoir Baskatong par 

Éco-corridors laurentiens 

− Protection du lac de la Baie Noire et du bassin versant de la 

Lièvre par Francine Ouellette 

− Le sentier national au Québec, reconnecter l'humain et la 

nature, La Macaza par Rando Québec 

− Zone karstique des grottes des Lames et Nids des Corbeaux, 

secteur Lac des Trente et Un Milles, par Spéléo Québec 

− Des chênes parmi tant d'arbres, secteur nord-ouest du 

réservoir Baskatong par Tommy Bélanger 

− Le site des campeurs, secteur nord-ouest du réservoir 

Baskatong par Tommy Bélanger 

Il est de plus résolu de demander au MELCCFP de soumettre 

l’ensemble des propositions ci-dessus à un exercice minutieux 

d’analyse et de concertation régionale. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15869-11-24 
PLAINTE D'UNE CITOYENNE CONCERNANT LA 

PROBLÉMATIQUE AU RUISSEAU LEFEBVRE - LAC-DU-

CERF 

  

 ATTENDU que le 24 octobre 2024, une citoyenne a remis une 

plainte à la MRC concernant une problématique au ruisseau 

Lefebvre à Lac-du-Cerf ;  

 

ATTENDU que la citoyenne a demandé que sa plainte soit lue et 

déposée au conseil ;  

 

ATTENDU qu’une rencontre est prévue le 9 décembre 2024 pour 

informer les citoyens quant à la problématique du ruisseau 

Lefebvre;  

 

Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Denis 

Lacasse et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt la plainte 

datée du 24 octobre 2024 et remise à la MRC, concernant la 

problématique du ruisseau Lefebvre à Lac-du-Cerf. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15870-11-24 
CONFIRMATION DES PROJETS SUITE AU DÉPÔT DU 

NOUVEAU CADRE NORMATIF DU PROGRAMME 

D’AMÉNAGEMENT DURABLE DES FORÊTS (PADF) 
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 ATTENDU la résolution MRC-CC-15804-10-24 quant à l’adoption 

du registre régional des projets d'interventions ciblées 2024-2025 - 

Programme d'aménagement durable des forêts (PADF);   

 

ATTENDU que cette résolution prévoyait, notamment, le dépôt du 

Tableau des interventions ciblées et le financement des projets qui 

y sont indiqués;   

 

ATTENDU que le nouveau cadre normatif du PADF modifie les 

requérants admissibles et que, pour permettre la réalisation des 

projets, les MRC devront agir à titre de requérant pour certains 

projets des volets A et C ;  

 

ATTENDU qu’un Tableau des interventions ciblées révisé a été 

préparé pour tenir compte des modifications du cadre normatif du 

PADF ;   

 

Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. Pierre 

Gagné et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le Tableau des 

interventions ciblées révisé et de financer les projets qui y sont 

indiqués, à hauteur des montants indiqués et suivant la ventilation 

reproduite par MRC.; 

 

Il est de plus résolu d’autoriser la MRC à être requérante pour les 

projets no 11 et 17 pour le volet A et no 12 et 15 pour le volet C et 

d’autoriser M. Jocelyn Campeau, directeur du service de 

l’aménagement du territoire à signer, pour et au nom de la MRC, le 

Formulaire de demande de financement (Annexe 1A) pour ces 

projets, en limitant la responsabilité de la MRC dans ces projets à 

un rôle strictement administratif.   

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et la directrice générale à 

signer, pour et au nom de la MRC, les ententes de financement des 

projets, ainsi que tout document relatif au registre régional des 

projets pour les projets énumérés au Tableau des interventions 

ciblées révisé, ainsi que les addendas, le cas échéant.  

 

Il est de plus résolu de confirmer l’autorisation au directeur du 

service de gestion intégrée des ressources naturelles, à bonifier les 

montants des projets énumérés au Tableau des interventions ciblées 

révisé, au besoin d’un maximum 10 % par montant accordé par 

projet, sans dépasser le montant total du budget 2024-2025 advenant 

des disponibilités financières issues de modifications au budget, de 

choisir le ou les projets qui pourront bénéficier de cette mesure de 

bonification, le cas échéant, et de préparer les addendas requis.  

 

Il est de plus résolu d’abroger la résolution MRC-CC-15804-10-24 

en conséquence.   

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15871-11-24 
ADOPTION DE LA RÉPARTITION PROVISOIRE DES TNO 

AU 31 DÉCEMBRE 2024 

  

 Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par Mme  Diane 

Sirard et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt, sujet à 

vérification, la répartition provisoire du 31 décembre 2024, tel 
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qu’estimé au 30 septembre 2024 pour les Territoires non 

municipalisés, montrant un surplus de 679 180 $ incluant les 

réserves, et ce, sans tenir compte du surplus accumulé du Fonds de 

parcs estimé à 40 381 $ au 31 décembre 2024. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
 ÉTUDE DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES DES TNO 2025 

  

 La directrice des services financiers présente les documents relatifs 

aux prévisions budgétaires des Territoires non organisés 2025 de la 

MRC d’Antoine-Labelle, tels qu’étudiés lors de la séance 

d’information qui s’est tenue le 25 novembre 2024.  

 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15872-11-24 
ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2025 DES TNO 

  

 Il est proposé par M.  Denis Lacasse, appuyé par M. Pierre Gagné 

et résolu à l’unanimité d’accepter, telles que déposées, les 

prévisions budgétaires 2025 des Territoires non organisés totalisant 

1 178 387 $ (dépenses), d’affecter au budget 2025 la totalité du 

surplus accumulé estimé au 31 décembre 2024, s’élevant à 679 180 

$ et de constituer les réserves suivantes, à savoir : 

 

• Réserve/entretien chemins et ponts 350 000 $ 

• Réserve DET/LETI     50 000 $ 

• Imprévus      50 000 $ 

 

TOTAL     450 000 $ 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15873-11-24 
ÉTABLISSEMENT DU TAUX DE TAXES ET DES TARIFS 

POUR L'ANNÉE 2025 

  

 ATTENDU l’adoption des résolutions MRC-CC-15871-11-24 et 

MRC-CC-15872-11-24 ; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Jocelyne 
Lafond et résolu à l’unanimité de fixer les taux de taxes suivants 

dans les Territoires non organisés pour l’année 2025 : 

 

• 0,42142 $/100 $ d’évaluation à titre de taxe foncière générale; 

• 43,24 $ taux fixe par dossier, quote-part à la MRC; 

• les taxes de vidanges selon le tableau déposé à même le budget; 

• Pour le chemin Lépine-Clova et le Fonds de promotion 

touristique, les formules demeurent les mêmes. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
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 AVIS DE MOTION ET DISPENSE DE LECTURE : 

RÈGLEMENT ÉTABLISSANT LES TAUX DE TAXES ET 

TARIFS DES TNO POUR L’ANNÉE 2025 

  

 Avis de motion est par la présente donné par Nicolas Pentassuglia, 

qu’à une prochaine séance de ce Conseil, un règlement établissant 

les taux de taxes et tarifs en Territoires non organisés pour l’année 

2025 sera présenté, pour étude et adoption, et que dispense de 

lecture sera faite dudit règlement en conformité avec les dispositions 

du 2e alinéa de l’article 445 du Code municipal. 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15874-11-24 
DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT ÉTABLISSANT LES 

TAUX DE TAXES ET TARIFS POUR L’ANNÉE 2025 

  

 Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. Michel 

Chouinard et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le projet de 

règlement établissant le taux des taxes et des tarifs pour les 

Territoires non organisés de la MRC d’Antoine-Labelle pour 

l’année 2025. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15875-11-24 
REGISTRE DES CHÈQUES ET DES PRÉLÈVEMENTS DES 

TNO OCTOBRE 2024 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Pierre 

Gagné et résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé : 

 

• Le registre des chèques des TNO, totalisant 17 055,03 $ et 

portant sur la période du 1er au 31 octobre 2024; 

 

• Le registre des prélèvements des TNO, totalisant 4 446,48 $ 

et portant sur la période du 1er au 31 octobre 2024. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15876-11-24 
INCLUSION DES ENTREPRISES PRIVÉES EN TERRITOIRE 

PUBLIC AUX PROGRAMMES D'AIDES FINANCIÈRES DU 

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 

  

 ATTENDU que les sinistres, tels que les inondations, les incendies 

et autres catastrophes naturelles, entraînent des pertes importantes 

pour les entreprises locales, mettant en péril leur survie 

économique ; 

 

ATTENDU que même en territoire non organisé, les entreprises 

jouent un rôle crucial dans la vitalité économique, sociale et 

communautaire des territoires touchés, contribuant à l’emploi, au 

développement économique régional et à la résilience des 

collectivités ; 
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ATTENDU que les programmes du ministère de la Sécurité 

publique (MSP) visent notamment à aider financièrement les 

entreprises qui ont pris des mesures préventives temporaires, dont 

les biens admissibles ont subi des dommages lors d’un sinistre ou 

dont les bâtiments admissibles sont menacés par une imminence de 

submersion, d’érosion ou de mouvements de sol. 

 

ATTENDU que les programmes d’aide financière actuels du 

ministère de la Sécurité publique ne couvrent pas systématiquement 

les besoins des entreprises privées situées en territoire public, 

limitant leur capacité à se relever après un sinistre ; 

 

ATTENDU que le soutien aux entreprises dans ces circonstances 

renforce la capacité des territoires à se rétablir plus rapidement et de 

manière durable ; 

 

Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité de demander au ministère de la Sécurité 

publique d’élargir ses programmes d’aide financière pour inclure les 

entreprises privées situées en territoire public qui sont touchées par 

des sinistres, en prenant en compte des coûts directs et indirects 

qu’elles subissent; 

 

Il est de plus résolu de recommander que les critères d’admissibilité 

soient adaptés pour tenir compte de l’importance économique et 

sociale des entreprises locales dans les territoires publics; 

 

Il est de plus résolu qu’une copie de cette résolution soit transmise 

au ministre de la Sécurité publique ainsi qu’à Mme Chantale 

Jeannotte, députée de Labelle. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15877-11-24 
POLITIQUE PORTANT SUR LES STAGES À LA MRC 

D'ANTOINE-LABELLE 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CA-17065-11-24 par laquelle le 

comité administratif de la MRC a mandaté la direction générale afin 

de préparer et soumettre au conseil une Politique encadrant les 

stages à la MRC;  

 

ATTENDU le projet de Politique encadrant les stages à la MRC 

d’Antoine-Labelle présentée au conseil;  

 

Il est proposé par M. André-Marcel Évéquoz, appuyé par M. Denis 

Lacasse et résolu à l’unanimité d’adopter, telle que présentée, la 

Politique encadrant les stages à la MRC d’Antoine-Labelle.  

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15878-11-24 
SUSPENSION TEMPORAIRE DES VOLETS I ET II DU 

PROGRAMME D’ADAPTATION DE DOMICILE (PAD) POUR 

2024-2025 
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ATTENDU que la MRC est partenaire de la Société d’Habitation du 

Québec dans l’administration du Programme d’adaptation de 

domicile (PAD);  

 

ATTENDU que le PAD a pour objectif de permettre à une personne 

à mobilité réduite d’entrer et de sortir de son domicile, d’accéder 

aux pièces essentielles de celui-ci et de réaliser ses activités de la 

vie quotidienne, et ce, de façon sécuritaire ;  

 

ATTENDU que, le 22 novembre 2024, les volets I et II du PAD ont 

été suspendus pour une période indéterminée ;   

 

ATTENDU que, par conséquent, le traitement de 9 dossiers PAD a 

été suspendu sur le territoire de la MRC d’Antoine-Labelle et que 

les nouvelles demandes ne seront pas traitées pendant la suspension;  

 

ATTENDU l’importance du PAD pour permettre le maintien à 

domicile des ainés et des personnes à mobilité réduite et améliorer 

leur qualité de vie ; 

 

ATTENDU qu’aucune information n’a été communiquée quant à 

une éventuelle date de reprise du PAD;  

 

ATTENDU qu’en attendant la reprise du PAD, les bénéficiaires 

potentiels demeureront dans l’incertitude quant à la possibilité 

d’obtenir une aide financière pour adapter leur domicile;  

 

ATTENDU que l’autonomie et la qualité de vie de ces bénéficiaires 

potentiels est à risque de se dégrader pendant la période de 

suspension du PAD;  

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l’unanimité de dénoncer la suspension des volets 

I et II du programme d’adaptation de domicile par la Société 

d’Habitation du Québec et de demander à la ministre responsable de 

l’Habitation et à la Société d’Habitation du Québec de rendre 

rapidement disponibles des aides financières pour l’adaptation de 

domiciles.  

 

Il est de plus résolu de demander l’appui de la Fédération québécoise 

des municipalités, de l’Union des municipalités du Québec et des 

autres MRC afin de faire valoir les présentes revendications auprès 

de la Société d’habitation du Québec. 

 

ADOPTÉE 

 
 

 ***************  

 

  
 ÉCHANGE QUANT AU DOSSIER FRRV4 – PARC DE LA 

BICHE – BLOC SANITAIRE ET AJOUT DE SERVICES 

  

 M. Jocelyn Campeau, directeur du service de l’aménagement du 

territoire, est présent. Des échanges ont lieu concernant le dossier 

FRRV4 déposé par la municipalité de Lac du Cerf pour le secteur 

du Parc de la Biche – Bloc sanitaire et poste d’accueil. 

 

Comme ce secteur se situe sur un TPI de la MRC, des autorisations 

et l’émission d’un bail seront requises pour la réalisation du projet. 
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À ce jour, les éléments fournis par la municipalité sont insuffisants 

pour que le service de l’aménagement procède à une analyse 

sérieuse et adéquate de la demande. Malgré plusieurs échanges de 

courriels et demandes répétées, des informations demeurent 

manquantes au dossier. Il est rappelé qu’à la suite de son analyse, le 

service de l’aménagement du territoire doit faire parvenir le dossier 

au MRNF qui autorisera l’émission des droits demandés, il est donc 

important que le dossier soit complet et réponde aux exigences de 

la loi et des règlements applicables dans ces situations. 

 

M. Nicolas Pentassuglia, maire de Lac-du-Cerf, mentionne que, 

puisqu’il s’agit d’un projet accepté par la MRC dans le cadre du 

FRRV4, il s’attendait à ce que celle-ci fournisse des effectifs et 

l’expertise requise pour compléter et ajouter certaines informations 

plus techniques, telle que l’implantation des structures et les plans 

montrant l’emplacement du projet. 

 

Il est cependant rappelé que la MRC n’est aucunement partenaire 

dans ce projet et qu’elle ne dispose pas des effectifs et de l’expertise 

nécessaires pour mener ce projet. Bien que le projet soit une 

initiative municipale, il n’est pas du rôle des employés du service de 

l’aménagement du territoire de supporter les organisations 

municipales dans ce genre de dossier. Il appartient au promoteur, 

soit la municipalité, de se doter des effectifs requis pour 

l’avancement d’un tel projet. 

 

De plus, la connaissance de certains éléments du projet, tel que la 

dimension de l’emplacement requis pour le projet, le site 

d’implantation de celui-ci ou encore le mode d’opération et de 

gestion sont des éléments appartenant à la municipalité. 

 

Il est donc convenu qu’une rencontre devra se tenir avec la direction 

de la municipalité afin de clarifier de nouveau les éléments 

manquants au dossier. 

 

Il est également souligné que si la municipalité souhaite certaines 

contributions de la part de la MRC dans le cadre du développement 

de ce secteur, il est toujours possible d’en faire la demande. Le fonds 

TPI peut servir à supporter certains projets après approbation d’une 

demande par le conseil de la MRC. 

 

Enfin, il est aussi mentionné qu’un plan de développement de 

l’ensemble du secteur pourrait être bénéfique pour assurer la 

pérennité des projets et une vision commune répondant aux 

aspirations des utilisateurs et de la municipalité tout en respectant 

les objectifs de mise en valeur des TPI. 

 

 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
 LEVÉE DE LA SÉANCE 

  

 L'ordre du jour étant épuisé, le préfet lève la séance. Il est 14 h 13. 

 
 

 ***************  
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         ________________________________     __________________________________ 

Daniel Bourdon, préfet Myriam Gagné, directrice générale et 

greffière-trésorière par intérim 

 


